à Congrès. 
I. —: Syndicat national des instituteurs 


(Lille, 3-5. 8. 36). 


 Motions et vœux : 708: 
- Afaires corporatives : Pour les intérimaires. Reclassement : 708. 
Affaires administratives : Pour l’Alsace-Lorraine : 709. 


… Questions pédagogiques : Pour là réorganisation des Ecoles 
males. Cours complémentaires. Pour la culture : 740. 


- Action et défense laïque : Laïcité en Alsace-Lorraine. Applica- 
ion des lois laïques : 712. 


» Education sociale : Motion d'orestaton syndicale, Motion sur 
a Br Motion sur l’amnistie : 714. 


2e Discours de MM. André Delmas et Vivès : 76. 


. 


a) Discours de M. André Delmas (3. 8. 36) La place du 
Syndicat dans le Rassemblement populaire. Le S. N. et l'effort gouver- 
nemental. La paix internationale : 716. k 


‘+) Discours de M. Vivès (4. 8. 36) : La guerre : 719. 


"4 Débats parlementaires : 724. 


Sénat (6. 8. 36). Complément à Larticle Pede la loi du 
-28, 3. 1882 : 724... 


roposition de loi de M. François Labrousse : « Le main- 
en de l’intégrité matérielle et de l’indépendance morale de la patrie, 
obligation de.la défense nationale, le respect dû à la constitution 
Matane à et au suffrage universel, seront l’objet d’un enseignement 
ligatoire dans toutes les écoles de l'Etat » : 724. 


arbre des députés (6.8. 36). Prolongation de la scola- 
» rité jusqu’à quatorze ans : 726. 


Discours de M, François Valentin : L'influence des instituteurs 
ntre les intérêts de la patrie. La défense nationale et la possibilité 
la guerre. Le Congrès des instituteurs. Motion du Congrès : 727. 


» Intervention de M. René Burtin : 730, = 
Intervention de M. Xavier Vallat : 731. 


“Réponse de M. François Valentin : « Un véritable attentat 
ontre la vie de la nation. » « Le gouvernement ne peut permettre 
l’enseignement donné à l’école soit un danger pour Les destinées 
Ja: France » : 732. 


, Discours de M. Jean Zay : La Chambre repoussera l'ajournement 
L projet. Les coupures de presse-et les préoccupations politiques. 
éclarations individuelles de quelques théoriciens. » «Le gouver- 
ment et le ministre de l'Education nationale réprouvent tout ce qui 
endrait à nier la défense nationale. » Le ministre « ne laissera, sous 
ucune forme, la goltique pénétrer à l’école ». « La motion des ora- 
eurs extrémistes du Sous a été repoussée. » « Les limites dans 
ésquelles s’exercent l'indépendance d'opinion et l'action des institu- 
eurs. » Le devoir d’un gouvernement républicain : 734. 


Réponse de M. Valentin : 739. - 
plieation de vote de M. Plard : 740. » 
Intervention de M. Dommange : 742. 


\ rès le Congrès des instituteurs : 744. $ 


ommuniqué de la Fédération des grou Dénenis profes 
nnels d’instituteurs et institutrices publics : 744. 


(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 
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IL. — Conyent du Grand-Orient (21-26. 9 36) 


Résolution votée : 745. 
Socialisation des moyens de production et de distribution: 
À. Mesures immédiates. B. Mesures ultérieures. 


Th 


- 


Législation. 


Législations étrangères. — Belgique. I. Les congés 
annuels payés. (L. 8. 7. 36) : 749. 
IL. Der de la semaine de quarante heures (L. 9. 7. À 
- 36) : : 
— 1° Comité interminis- 
tériel des loisirs (D: 20. 7. 36) : 753. ‘ 
2° Conseil national MA A. Organisation et 
fonctionnement (D. 23. 7. 36 EN 
B. Constitution des sections professionnelles (D. 23: 7. 
86) ; 758. ) 
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23.120 


C. Elections des délégués à l’assemblée SénerAle (D. AE: 
36) : 763. RAR: 

3° Commandes de l'Etat aux coopératives dar 
tistes et d'artisans d'art (D. 13. 8. 36) : 765. : LRO 

Une enquête de la CG. G. T. — Situation et agis- EURE 


sements du personnel religieux : 747. 


BIBLIOGRAPHIE. — L'Eglise et son gouvernement, par 
- Yves de LarBrière : 768. 


ER URSS RER ER ER ER EN ER ENS TRS 


SOUS ERESSES k 


Répertoire pratique de droit civil et. tntique: 
par un groupe de professeurs et de jurisconsultes. 


Tome III : Caisse des écoles-Colportage. Prix, : fé, 
15 francs; port, Efr D. ‘TS 
Ce tome III comprend : à ie A ET 
Caïsse des écoles (Josepm Derrecn); — Caisses de 


compensation (Gusrave Bonvorsi, AuGustE River); — € 
Caisses (dépôts et consignations, retraites). (WiLLrAM-JEAN 
GarcN) ; — Calvaires et croix (chan. LUCIEN CROUZIL) ; 
— Casuel (P. Ravieg pu Maenx) ; — Catéchisme, instruc- | 
tion, religieuse (chañ, Lucren CrouziL) ÿ; — Célibat “chan. 
Errenve MacnIN, Noël VERNEY) ; — Censure (R. P. E. GaLz- 


TIER, JEAN ROUVIÈRE) ; ; — Cercles (Aueusre River) ; 
Cicrges et bougies (P. Ravrer pu Many) ; — Cimetières. i 
(Josepx Drerrecn) ; — Cinématographe PauL MaAGnin) ; | 
— Clés de l'église et du clocher (chan. Lucien CrouzrL) ; ti 
—  Cloches (Joseex DELPECH) ; — Coéducation (JEAN Î 


Rouvière) : — Colportage (PAUL CHASSAGNADE- BELMIN). 
N'ont pas paru dans la D. C. les études ci-après : 


Caisses de compensatio — Caisses dépôts et consi- 
gnations, retraites) ; Carr — = Censure ) — Cime- 


tières ; — Cinéma ; = Ha Fe z 51 l 
ent 


D  /' (Lit 358 36) 


Le Congrès du Syndicat national des instituteurs 

s’est tenu à Lille du 3 au.b août 1986. 
_ Le secrétaire général, M. André Delmas, dans une 
déclaration faite à un rédacteur du Peuple (4. 7. 36), 
| donnait quelques renseignements que nous repro- 
duisons : 

Le Syndicat national des instituteurs compte 
_ actuellement près de 85 000 adhérents, 
_ 93 sections départementales, plus les sections colo- 
-niales. C’est dire que. l'immense majorité du corps 
or primaire . français a, dès maintenant, 
:rallié le Syndicat national. 

_ Les premiers militants de notre organisation, 
Emile Glay, qui vient de mourir cette année, et 
Louis Roussel, aujourd’hui retiré dans la petite ville 
de Beaumont-sur-Oise, qu’il administre de la plus 
_vigilante façon, avaient conçu l'idée ‘“hardie d’entrai- 
ner, au lendemain de la guerre, tous les éléments 
de a Fédération des Amicales d’instituteurs à la 
C, G. T. Ils y sont parvenus en 1925. Depuis cette 


* syndicale n’a fait que croître. 

. Sans négliger les problèmes corporatifs qui sont à 
la base Fa lction syndicale, le Syndicat national 
des instituteurs ‘a attiré l'attention ‘de ses membres 


prit du personnel enseignant, qui échappe de plus 
en plus à un conformisme indigne de véritables 


qui, dans les milieux bien pensants et CORAPAERE, 
redoutentgl’émancipation du prolétariat. 
 L'hostilité contre les instituteurs syndicalistes a 
pris un caractère très violent quand les représentants 
des instituteurs français, dans leurs Congrès, ont 
manifesté avec force leur hostilité à la guerre et leur 


demain. Des 

Ces attaques n’ont pas eu raison de la volonté des 
instituteurs. Aujourd’hui, le Syndicat national, ren- 
x forcé encore par la récerite fusion, reste fidèle à 
… Pidéal qui a été celui des premiers instituteurs 
syndicalistes, pionniers enthousiastes et courageux 
d'une magnifique cause. 


Sur ce Congrès on trouvera ci-après les lexles des 
motions et vœux principaux adoptés à la dernière 
séance, ainsi que le compte rendu des débats parle- 
mentaires au Sénat (6. 7. 36) et à la Chambre Re 
députés (6. 7. sole 


* 


à l'unanimité. 


 éprouvés par de nombreux intérimaires que l’ac 
a laissés jusqu'ici en’ dehors des cadres, 


‘ nitivement Pinporteaie question des intérim 


-rimaires dès 
répartis en ‘ 


… date, les instituteurs ont partout collaboré étroite-” 
_ ment avec les Fédérations ouvrières et leur ‘activité ‘ 


de la cle til obligatoire. Re 
- sur les questions sociales. L'évolution de l'état d’es- . | RE : 


éducateurs, a donné de sérieuses craintes à tous ceux . 


par le Congrès de 1935. es £ 
sapstion des méthodes d'éducation qui visent à 
_ former avant tout des soldats pour les batailles de 


à de d’ nr départements. ; 


po MOTIONS ET VŒUX 


ÿ Affaires corporatives. 


. JAGQUEMARD | donne ec des ee 1 . 


mn 


Pour les intérimaires. 


Le Concrès pu S. N. DES INSTITUTEURS, 


Interprète de la déception et du décourag: 


nistration, en dépit de ses promesses suc 


Souligne la nécessité de régler d'urgence et 


Réclame à ce sujet : 
19 L’octroi d’une délégation de stagiaire 
l'obtention du certificat d 
pédagogique, en réservant au préalable le no 
de postes nécessaires au placement des normalié en 
SEA titularisation, déjà promise par la. 
laire du 4 janvier 1936, des intérimaires he 
ans de services au 3r décembre 1936 ; 
3° L’extension dé cette mesure aux i 
ayant trois ans de services et dont le _. 
sera établi, par les Comités consultatifs, pa 
correspondant à l'ancienneté acquise depuis ue à 
tion du certificat d'aptitude pédagog! que, et, & 
chaque série, d’après un barème dont les élé 
essentiels seront les titres, la durée dès sen 
accomplis, la notation, la situation de famille, 
. 4° L'entrée en compte du service es 
dans le temps de service des imtérimaires ; 
5° La création des postes nécessaires pour do 
du travail aux jeunes, RER les. classes surc 


Pour }’ avenir, - 

Le Congrès réclame énergiquement : l'a 

La préparation rationnelle de l'ensemble des. 
tuteurs et. institutrices à leurs fonctions d'ense 
ment par le: | passage “obligatoire dans les 
normales; : 

L'organisation “d'un cadre de suppléants 
allocation d’un traitement fixe répondant à la né € 
sité du salaire vital, dans les conditions déjà ixéi 


» Le Congrès réclame, en outre, la nomination p! 
priorité, sur leur demande, dans leur départem 
d’origine, des normaliens envoyés, depuis og 


Reclassement. ++ 


€ 


… Considérant que le personnel de l'ésse 
ment primaire, dans son ensemble, n'occupe P] 
dans la hiérarchie des fonctions publiques la plal 
qui lui revient de par sa culture, ses titres et Sn 
portance sociale de sa mission, 

Réclame, dans une réorganisation et une “simp; 
Bication des ton so publiques, ee en acco 
———— + #1 

(x): Ces PART RrS sont ed de. TFeote libérai 
( 19. 9. 36)... 


l 
| 
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de FAST LUS ; 
ec les Organismes fédéraux et confédéraux, le 
À nr. de la fonction enseignante dans l'échelle 
r e; s » >» - 


Le 


_ Affaires administratives. 
. Le Concrès pu S. N. pes msrirureurs, 
“Confirme à nouveau ses précédentes conclusions 
lamant la suppression totale des promotions au 
oix et des récompenses honorifiques, 
arque avec force la nécessité de permettre 
pplicatior, des méthodes rationnelles d'éducation 
par l’obligation de la gémination dans les écoles 
plusieurs classes, 
Demande qu’un projet de loi sanctionne sans 
etard la question des accidents dont peut être vic- 


S'élève avec force contre la tendance administra- 
e affaiblissant ou ruinant le principe de la trans- 


afirme son atiachement, et réclame avec insistance 
transmission directe de ces pièces administratives 
sonnelles, qui doivent rester confidentielles. 

sollicite instamment du ministre de l'Education 


loi déjà posés ou déjà volés par la Chambre, 
la nomination des instituteurs et la réforme du 
nseil départemental, l’application stricte des. pre- 
ptions de la circulaire du 24 juillet 1936 relatives 
interventions politiques, qui devraient 

muniquées en séance du Comité consultatif ; 


ïière circulaire, le Congrès demande que des pré- 
sions très nettes soient données aux inspecteurs 
Académie, notamment sur l'élaboration du barème, 
l'établissement du tableau général de classement 
candidatures, sur la représentation directe au 
omité consultatif du secrétaire général ou de son 
présentant ; | : 
Souhaite que. le souffle républicain qui, pour 
venir même ‘de la démocratie, doit passer sur 
utes les grandes administrations, aère et vivifie 
alement l’Université française, 

* Exprime au ministre de l'Education nalionale ses 
remerciements pour Ja réparation des mesures 
justes de répression prises par quelquegæuns de ses 
décesseurs et souhaite vivement que toute trace 
anciennes sanctions disparaisse des dossiers des 
marades frappés ; . AA 
Demande que toutes les pièces destinées à être 
ersées au dossier soient préalablement portées à la 
‘onnaissance des maîtres et cotées et paraphées ; 
“Réctime enfin qu’um crédit très large soit voté 
jar le Parlenrent pour réaliser les constructions 
olaires nécessaires dans tout le pays, que les classes 
plein air et de perfectionnement — indispensables 
lans chaque département et laissées jusqu'ici trop 
ouvent à l'initiative privée — soient établies dans 
1 délai très court pour apporter à l'enfance 
heureuse les soins particuliers dont, jusqu'ici, 
le s’est à peu près trouvée privée. ; ; 


_… Pour l’Alsace-Lorraine. 


Le Concerès pu S. N. DES INSTITUTEURS, = 
Après, un examen approfondi de la situation de 
école et des maîtres de l’énseignement public 
| Alsace-Lorraine, 

emande la réalisation des revendications sui- 
tes : LS - « ï 
_I. — Revendications d'ordre administraiif. 
) Modifications de la circulaire ministérielle du 


3 juillet sur la collaboration ; | 


Pour tenir compte du régime spécial toujours en 


= 


: modalités admises dans les anciens départements pour 


e le personnel enseignant au cours de son service, 


ssion directe des rapports d'inspection, auquel il 


ionale la mise rapide à l’ordre du jour des projets 


être, 


» Prenant acte des progrès marqués par cette der- 


-et payé leurs études, de demander leur reversement 


. L ce 
vigueur dans les trois départements recouvrés dt ë 
nécessitant la représentation des deux cadres au \ 


Conseil départemental et au Comité consultatif, le ER | | 
secrétaire général de chacune des .deux organisa- dal 
tions les plus représentatives de chaque département A 


sera adjoint au Comité consultatif ; : 
b) Représentation spéciale des Sœurs de l’ensei 
gnement public au Conseil départemental, selon les 


les représentants de l’enseignement privé ; 2 

.€) Retard de. quinze mois des élections au Conseil 
départemental dans les provinces recouvrées pour 
qu'elles coïncident enfin avec celles de l’ensemble 


du territoire. j 


IT. — Revendications immédiates d'ordre corporatif. 


a) Maintien des suppléments locaux légaux attri- 
bués par:un grand nombre de communes d’Alsace- 
Lorraine et précision des modalités d'attribution ou. 
de retrait de ces indemnités qui ne doivent plus 
dépendre des fluctuations électorales ; ni 

_ b) Abaïssement pour le cadre local de la limite 
d’âge à 60 ans et faculté, pour ce cadre, de solli- 
citer la mise à la retraite à partir de 55 ans, avec 
bonifications s’il y a:lieu (dans la limite de 5/120) 
pour permeltre aux intéressés d'atteindre le maxi 
mum de la retraite fixée à 9g0/120 du dernier traite-: 
ment ; - LS 

c) Fixation d’une limite d'âge pour! le cadre con- 
gréganiste ne dépassant pas celle qui sera admise 
pour le cadre local ; RON 

d) Faculté laissée aux maîtres entrés dans les … 
écoles préparatoires aux écoles normales de 1914 à : 
1918, et qui avaient signé l’éngagement décennal … 


.dans le cadre local ; A 

€) Faculté accordée aux maîtres du cadre local. . 
qui avaient opté pour le cadre général d’annuler … 
leur option, l'équilibre entre les avantages respec- : 
tifs des deux cadres ayant été nettement, depuis 
l'option, rompu en faveur du cadre local. ss 


(Adopté à l'unanimité.) 


Questions pédagogiques. 


Dumas donne lecture des trois motions 
suivantes, qui sont. adoptées à l'unanimité : : 


Pour la réorganisation des Écoles normales. 


Le Concrès pu S. N. DES INSTITUTEURS, cs 

Se déclare favorable à la réorganisation des Ecoles 
normales seulement dans le cadre de la réforme | 
générale de l’enseignement étudiée par la Fédération 
générale de l’enseignement et la C. G. T.; es 

S'élève contre toute disposition légale qui ruines 
rait, par la vôie de dérogation, l'efficacité de la loi: =» 
sur la prolongation de la scolarité; EU Fe 

S'oppose à toute tentative d'organiser l'appren: … Fe 
tissige avant l’âge de 14 ans et appelle l'attention 
des pouvoirs publics sur la nécessité de poursuivre 
l'éducation populaire de 14 à 18 ans. 


Cours complémentaires. Mal 
} Fa 


Le Concrës pu S. N. DES INSTITUTEURS 74 
Rappelle les décisions antérieures prises en ses + | 
Congrès : a 
19 Prééminence incontestable de la culture géné-. 
rale dans toute éducation de l’adolescence ; 
2° Coordination indispensable entre l'enseignement 
général et l’enseignement professionnel ; “y 


_ 


TITI 


. calisées des cours complémentaires, 


res 
f 


_ établis par le Syndicat national. 


. : x 2 


+: « 
# : 


Mais. considérant que l’ère des discussions sur des 
-principes admis par tous est close, estime qu'il faut. 


dès maintenant travailler aux réalisations 
diates ; 

Demande : 

1° Que soient fixées les lignes générales de la 
« méthode » d'enseignement dans les sections spé- 
laissant aux 
maîtres le soin de doser la part « d’abstrait » selon 


immé- 
L: 


. la maturité intellectuelle des élèves; 


20 Que dans ces sections un minimum de quinze 
heures soit réservé à la culture générale et cinq 


… heures aux travaux personnels, faisant la part la plus 


Jarge à la vie professionnelle, sans jamais oublier 
que tous les métiers ne se prêtent pas à la culture 
générale et que les éducateurs doivent avoir le souci 


constant de l’utilisâtion des loisirs par la jeunesse 


et par les adultes; 


3° Que dès octobre prochain les sections étudient . 


les programmes provisoires établis pour le départe- 
ment de la Seine, soumettent leurs conclusions à la 
Commission pédagogique avant Noël, laquelle en 
délibérera et soumettra ses conclusions précises et 
détaillées au Conseil national; 

4° Que pour les cours ruraux: artisanat rural, 
enseignement ménager, agricole, etc., les sections 
fassent des propositions concrètes dans les mêmes 
délais, tenant compte des nécessités locales et de la 
prolongation de la scolarité, que soient envisagées 
l’aide aux maîtres exerçant déjà dans les cours com- 
plémentaires et la formation des futurs maîtres de 
Ces Cours ; : 


: . 5° Que dans les Commissions administratives qui 
auront à délibérer de ces questions les délégués man- 


datés du Syndicat national aient leur place: 
6° Que, selon les termes du décret-loi du 5 juin 


1934, les programmes provisoires soient soumis au 


Conseil supérieur de l'instruction publique, où nos 
camarades s’efforceront de faire triompher nos thèses 
et de faire accepter les horaires et les programmes 


. 


Pour la culture. 


Le Concrès pu $S. N. DES INSTITUTEURS 
Proclame à nouveau son respect de l'enfant ; 
Considérant que ce respect n'est possible qu’en 

fonction d’une conception libératrice de l'éducation, 
d’une connaissance approfondie de l'âme enfantine 
et d’une technique délicate appropriée à cette tâche ; 

Considérant que la culture des maîtres ne saurait 
-avoir un but égoïste, mais doit être mise au service 
de l'école et du prolétariat ; 

Considérant que le perfectionnement professionnel 
exige un goût de la recherche scientifique et un 
sens de la méthode qui constituent un des aspects de 
là culture générale ; 

Déclare que l'Ecole normale doit être aménagée 
en vue d'’initier une véritable culture générale de 
l'esprit, source de toute culture ultérieure : 

Engage les instituteurs à appuyer les efforts Jde 
la C. G. T. en faveur des collèges ouvriers et: de 

- l’Institut supérieur ouvrier ; 
__ Rappelle aux pouvoirs publics la nécessité d’or- 
ganiser et de développer la culture des maîtres, indis- 


pensable au bon fonctionnement d’un grand service 


public ; 

Et recommande l'institution de foyers de culture, 
centres de rassemblement des maîtres, adaptés aux 
conditions locales et où les instituteurs trouveront 


l’accueil fraternel qui suscite la culture personnelle, 


les moyens matériels qui la facilitent, et le rayonne- 
ment qui permet d'utiliser l'effort collectif de cul- 
ture à l'éducation du prolétariat. 


TE EE 
es Ce fes 


n | 


€ Documentatio 


écoles des trois départements recouvrés, des congré- 


? 


SPRERE SEL ñ se J E 
Catholique » 


Action et défense laïque. 


Grrox donne lecture des deux vœux suivants, 
qui sont adoptés à l’unanimité : S 


Laïcité en Alsace-Lorraine. Dr 4 


È \ ea | 
LE ConcRës, 2 | 


Constatant qu’au cours de ces dernières dix années 
la direction générale des Services d’Alsace et . de : 
Lorraine, loin de favoriser et de hâter l'assimilation l 
définitive des départements recouvrés, a (toujours ; 
constitué un écran opaque entre les départements ; 
recouvrés et la France métropolitaine ; = 

Constatant que, dix-sept ans après le retour de 
l’Alsace-Lorraine à la France, rien n’a encore ét 
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fait pour y introduire les lois fondamentales DE 
République en matière laïque ; 1 
Rannalle uerle Se du Rassemblement 
populaire, en faveur duquel l’ensemble du peuple 
français vient de se prononcer à une forte majorité, 
comporte le « respect de la laïcité »; ne : 
Demande en conséquence que des mesurés 


pu CUS CU 


im 
diates soient prises pour préparer, dans les départe 
ments recouvrés, l'introduction aussi prompte q 
possible du régime laïque, seul capable d'assurer 
une entière liberté de conscience : | 

1° Dispense, pour les élèves, de tout enseignement 
religieux, sur une simple déclaration du chef, de 
famille, adressée par lettre à l’instituteur de l’éco + 

2° Dispense, pour les maîtres, de tout enseigne- 
mént religieux, sur une simple demande de leur 
part, adressée à l'inspecteur d’'Académie; 

3° Possibilité d'option entre l'examen de religion 
et un examen de morale civique pour les candidats 
à l'Ecole normale, sur une simple déclaration for: 
mulée, dans leur demande d'inscription, à l’inspet- 
teur d’Académie ; ne 1 

4° Institution d’un cours de morale dans les école, 
de tout ordre pour les élèves qui ne sont pas astreinis! 
à l’enseignement religieux ; E 

Considérant que beaucoup de jeunes gens et de! 
jeunes filles munis de diplômes d'enseignement se 
trouvent sans emploi, tandis que, dans diverses! 


ganistes qui n’ont pas les mêmes titres enseignent 
bien au delà de l'âge fixé pour la retraite, voire! 
jusqu’à 8o ans; ee 2 + | 
Demande que la loi commune soit appliquée à! 
tous et que les postes qui deviendront ainsi vacants.à 
pour lesquels des congréganistes munis dés titres 
exigés par l'Etat feraient défäut, soient confiés à des 
instituteurs ou institutrices laïques ;: Ed 
Considérant que, dans la plupart des écoles d'Alsace: 
et de Lorraine, les élèves «consacrent trois heures del 
classe par semaine à l'étude de la langue allemande : 
qu'ils sont, en outre, tenus de consacrer quatre autreæ 
heures de classe par semaine à des leçons de religiom 
données par des maîtres dont beaucoup ont demandé! 
depuis longtemps d’en être dispensés ; 2 
Emet un vœu pressant pour que l’enseignemen 
religieux soit détaché sans retard des programme 
scolaires et réservé aux ministres des cultes, seuld 
qualifiés et d'ailleurs actuellement appointés pour 
cet office. -44 


Application des lois laïques. 


= CA] 2 v 3 x 
Le Conérès pu S. N. pes insrirureurs, 1| 


Considérant les atteintes toujours plus nombreuses] 
et plus graves dont les lois laïques et le régime 
scolaire sont l'objet : "4 || 


ll 
Se déclare en complet accord avec le Frontl 


1 


+ 
$ "4 
De | 


Fe rt Et 9 


ue, dont il rappelle le programme (1) : 

» a) Laïcité complète de l'Etat ; 

-b) Laïcité complète .de l'assistance ; 

…. c) Laïcité complète de l’enseignement ; 

… Il proteste énergiquement : 

1° Contre l'autorisation d'enseigner accordée à 
ertaines Congrégations en violation de la loi; 

. 2° Contre le maintien dans l’enseignement public 
rimaire et primaire supérieur et dans les cadres 
le l'administration d’un personnel dont l'activité 
antilaïque tend à ruiner l’école; 
= 3° Contre la possibilité laissée aux adversaires de 
école, grâce à l'indifférence ou à la complicité des 

uvernements antérieurs et en opposition avec la 
oi de décembre 1905, de la violer par des moyens 
de pression intolérable sur les parents, des brimades 
inadmissibles aux enfants, qui font que, dans les 
faits, la liberté de l’enseignement n'existe plus, ce 
“qui exige de la part du gouvernement la mise à 
l'étude rapide d’un projet de nationalisation de l’en- 
selgnement ; = 

Le Congrès s'élève contre les facilités avec les- 
quelles, dans certains départements, les postulants 
sus des écoles libres sont acceptés dans les cadres 
du personnel auxiliaire de l’enseignement ; 

- Contre les crédits accordés illégalement par cer- 
faines municipalités aux écoles libres ; 

Le Congrès, renouvelant ses revendications anté- 


rieures en matière sde laïcité, donne mandat au. 


Bureau d'intervenir auprès du gouvernement de 
Front populaire et de mener une action ‘énergique 
pour obtenir: DA 

… 1° L'application stricte et intégrale des lois laïques 
dans la métropole et dans les colonies ; . 

… 2° L’abrogation de la loi Falloux et en particulier 
celle de la loi du 2r juin 1865 sur les cours secon- 
daires spéciaux votée par la Chambre en 1933 et 
approuvée par la Commission de l’enseignement du 
Sénat ; ee: G 

… 3° Les mêmes diplômes pour les maîtres de l’en- 
seignement privé et pour ceux de l’enseignement 
public : 2 

- 4° Une politique immédiate de constructions sco- 
laires hardie qui mettra fin au scandale des taudis 
scolaires : 


- 5° La réouverture des classes fermées par mesure : 


d'économie; : 

» 6° La modification des articles 37 à 39 de la loi 
de 1886 dans le sens de la nécessité de l'avis préa- 
lable du Conseil départemental pour toute ouverture 
d'écoles libres en même temps que la reprise de 
l'amendement Brard, adopté par la Chambre, il y 
a un certain nombre d'années, tendant à l'inter- 
diction de constructions d'écoles dans les communes 
de moins de 3 000 habitants; F 
> 7° Une enquête impartiale du Comité consultatif, 
en vue d'obtenir des garanties laïques avant la nomi- 
mation des suppléants et intérimaires et l’ins- 
cription des candidates et candidats aux Ecoles 
normales ; ; 

- 8° Une intervention du gouvernement auprès des 
fonctionnaires, pour que, sans porter atteinte aux 
droits du père de famille, ils soient invités à ne pas 
oublier qu'ils ont, de par le caractère de leur fonc- 
tion, l’impérieux devoir d’envoyer leurs enfants à 
l’école de la République. 

Le Congrès, constatant que Iles adversaires de 
l'école laïque prennent prétexte de la gémination 
pour attaquer violemment cette école, mais qu'ils 


Gi) Cf. Documentation Catholique, t. 35, col. 994-996. 


« Les Questions Actuelles » 


hésitent à la pratiquer dans leurs. établissements, 
demande, afin d’en faciliter la réalisation dans le 
cadre des lois actuelles, la suppression de toutes les 
dispositions en restreignant l'application ; 

Le Congrès insiste enfin auprès de tous les adhé- 
rents du Syndicat national pour qu'ils soient des 
propagandistes actifs de la presse enfantine. laïque, 
pour qu’ils groupent tous les laïques autour de 
l’école et qu'ils participent activement à la vie des 
groupements laïques existants (Ligue de l’ensei- 
gnement, Confédération générale des - œuvres 
laïques, Comité de défense laïque, Auberges de la” 
jeunesse) ; 

Il compte sur le gouvernement du Front popu- 
laire, appuyé sur tous les groupements laïcs du pays, 
pour une action efficace et rapide en faveur de 
l’école et de la laïcité. : FE 


Education sociale, 


Motion d'orientation syndicale. 


Le Concrës pu S. N. DES INSTITUTEURS, 


Exprime sa satisfaction du rassemblement des. 
forces prolétariennes et démocratiques et du succès 
électoral du Front populaire. : ca 

Il salue avec une grande joie -la réalisation de 
l’unité syndicale, qui a rendu possible ce rassem- 
blement et ce succès. FX 

Il enregistre les résultats importants d'ordre cor- 


poratif et social obtenus par la conjonction de 


l’action politique et de l’action directe ouvrière : 


relèvement des salaires, semaine de quarante heures, - 


congés payés, contrat collectif, délégués ouvriers, 
reconnaissance effective du droit syndical dans les 
industries privées. 

Il se réjouit de l’afflux d’adhésions aux organi: 
sations syndicales et souligne la nécessité urgente 
d’une œuvre d'éducation à laquelle chacun des 


membres du Syndicat national se doit de donner 


son concours sans réserve. 
Le Congrès, tout en reconnaissant l'importance des 


résultats sociaux acquis, . Fe 


Affirme la nécessité de les consolider sans retard, 
car ils sont déjà remis en cause par les forces 
capitalistes, un instant surprises ; de les étendre aux 
colonies et aux pays de protectorat, d'en assurer la 
défense et d'en poursuivre l'élargissement ; de pré- 


parer sans retard, avec la ‘mise en œuvre du plan 


la 


de la C. G. T. faisant suite à l'épuisement du pro- 
gramme du Front populaire, les réformes de struc< 
ture qui nous conduiront à la transformation pro- 
fonde de la société. ; 

Il attire l'attention de la C. G. T. et du gouver- 


nement de Front populaire sur la situation difficile : 
du petit commerce et de l'artisanat, sur l’urgence | 


de. développer le syndicalisme parmi les paysans 
travailleurs. - 

Le Congrès compte sur l'effort d'organisation et 
sur les effets des réformes en cours ou à réaliser 
autant que sur les mesures de coercition, pour lutter 
efficacement contre le fascisme sans penser pour cela 
que la vigilance dés organisations ouvrières doive 
un instant se relâcher. 

Le fascisme devient d'autant plus dangereux qu'il 
accentue son caractère international ; raison de plus 
pour que notre opposition s'affirme irréductible. 

Sur ces bases essentielles, le Syndicat national et 
la C. G. T. doivent poursuivre leur action sociale 
sans jamais abandonner ni leur programme propre, 
ni les moyens propices d'action, dont seules les cir- 
constances peuvent leur dicter l'emploi. 
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Motion sur la paix. 


Le Entité DU 5, N. pes. INSTITUTEURS, 


_ Affirme à nouveau l’attachement profond des insti- 
| tuteurs et des institutrices de ce pays à la paix et. 
ne hostilité irréductible à la guerre. 

Il dénonce le capitalisme comme une cause per- 
manente de guerre et le fascisme comme le ferment 
_* de guerre le plus dangereux qui se soit développé 
"dans le monde. 
en Il condamne ‘la politique néfaste poursuivie par la 
- bourgeoisie française depuis la guerre, politique qui 
a manqué entièrement son but, la défense des traités 
+de 1919, mais qui, par contre, à A oi facilité 
! de développement du nazisme: 

Le Congrès, fidèle à l'action passée du ani 
à line universitaire, rappelle que, pour chaque pro- 
létariat national, c’est par la lutte contre le capila- 
lisme et le fascisme, dans son propre pays, qu'il 
ai mener l’action la plus efficace contre la guerre. 

ais il ne saurait dédaigner aucun ‘des: moyens 
. jusqu'ici mis en œuvre ou seulement envisagés pour 
réaliser les meilleures conditions de la paix et en 
poursuivre l’organisation juridique. 

- Le Syndicat national] continuera à donner tout son 

concours au développement de l'esprit de paix dans 
le: pays et dans le monde ; 
_ - Il ne saurait, sous aucun prétexte, s’associer à des 
_ efforts risquant de développer dans ce pays l'esprit 
belliciste: et: qui pourraient nous conduire à une 
iouvelle union sacrée, en vue d’une nouvelle guerre, 
dont nous repoussons la perspective. 

* Il s’associcra à toute initiative nationale ou inter- 
lionele tendant ‘au renforcement de la paix. 

Il demande au gouvernement de Front populaire 


“A de manifester par des actes cette volonté et d'engager 
le. pays et l’Europe sur le chemin de la paix par : 
+ 1° L’affirmation que doit être envisagée la revi- 
Sion concertée du traité de Versailles et autres signés 
après la guerre ; 

-. 2° Des mesures techniques (diminution des Cré- 
dits militaires et de la durée du service militaire), 
Fine manifestant clairement aux yeux du monde la volonté 
fe na paix de notre pays $ 


ai Nations, qui doit subir une réforme profonde 
dans le sens démocratique caractérisée par l'égalité 
de toutes les nations, par l'organisation de la 
sécurité collective assurée par la possibilité de sanc- 
me collectives, les sanctions ‘militaires exclues, et 
_ surtout par le désarmement général et contrôlé réa- 
_ lisé à une cadence aussi rapide’ que possible. 
+ Le Congrès. demande à la C. G. T. de poursuivre 
. Æt d’intensifier son action en vue du renforcement 
14e l’Internationale syndicale et d'affirmer à nouveau 
. que la classe ouvrière ne saurait renoncer par avance 
. à aucun de ses moyens propres pour, sauvegarder 
la paix, y compris la grève générale. 5 


Motion sur: l'aifnistiel 

We Vives. — Voici la motion d’unanimité sur 
see l’amnistie et les lois scélérates: : Dre 
Lx CONGRÈS DEMANDE : 


1° L’amnistie intégrale de tous les condamnés 
. pour action antimilitariste, soit durant la dernière 
guerre, soit depuis. la fin de celle-ci ; 

> L’ abrogation des lois scélérates, remise depuis 
tant L'arhéss. par les parlis de gauche,-et notam- 
ment l’abrogation de la loi Daladier-Forcinal fe 193/ 
® contre les objecteurs de conscience. 


(Adopté à l’ unanimité. à 


ET: ; 


" 


7 e > L je : se à ce NES a 


la ) Discours de) M. Arr Delmas (3.8. 


non seulement d'affirmer sa volonté de paix, mais 


13°. Une politique nouvelle au sein de la Société - 


- rassemble le Front populaire. 


id ï 


… Voilà pour le” domaine corporatif et #4 
tratif, A 

Ces revendications réalisées, ces ar qui 
sont ouverts, ces progrès formidables de l’orga 
tion syndicale tout entière, cette autorité accrue 
monde du travail, les. premières victoires d’o *d 
social remportées grâce à la combativité ouvriè 
à la volonté gouvernementale, les contrats colle 
les congés payés, les ‘quarante heures, la hauss 
salaires, tout cela n’a été possible que parce 
nous avons opéré depuis quelques semaines da 
autre climat, Tout cela n’a été. omis Se 
victoire du Front populaire, g É 


La place du D nbrot 
dans le rassemblement populaire E). 


Je tiens à signaler ici notre position dan 
domaine. Cette victoire du Rassemblement popula 
ce regroupement des énergies démocratiques, rép 
blicaines socialistes, communistes, syndicalistes, 
les avons voulus et nous les avons voulus les 
miers | (Applaudissements.) Ÿ F2 

C'est au mois de novembre 1934 que nous à 
lancé pour la première fois dans le public cett 
de Rassemblement populaire à une heure où bea 
coup se montraient extrêmement sceptiques ek ré 
cents quant à l'usage d’une telle formule. Avec ténà 
cité, nous Pavods défendue et nous avons réu 
à la faire prévaloir. On a pe la juger sos 
à ses résultats. É 

Sans prendre aucune assurance contre les éch 
possibles — il y a toujours des échecs possibles 
nous nous sommes lancés avec ardeur dans la w 
que nous avions tracée. Nous avons non seuler 
contribué à la formation de ce Rassemblement, m 
nous avons contribué encore à le resserrer le p 
possible. Partout où des Routes légères parais 


raissent, soient automatiquement bouchées et. q 
s’aperçoive qu’il n’y a effectivement aucun d 
timent entre ces formations un peu disparates 4 


Cela nous impose évidemment des devoirs, d 
obligations particulières. Nous ne pouvons pas 
.sidérer le gouvernement d’aujourd’hui du même œil ! 
que nous considérions les gouvernements qui l 
précédé. Nous avons affirmé, en toute occasion,” 
maintien de la nécessaire indépendance du sy 
calisme. Nous continuons à affirmer que le syndic: 
lisme reste re Hn ‘est . lié organi 


. du Front ee a nos UE Ke pa «+ 
tons que les promesses qu’il a faites soient toutes » 
tenues dans le plus court délai possible. 


Le S. N. et l'effort gouvernemental. 


: Chaque fois que nous constaterons que le. gouv 
nement tient fidèlement ses promesses, serons- nous ; 
obligés de le cacher? L’ MAN cela eee 


(x) Extrait de l'Ecole Libératrice (19. 0. 36). = 
(2) Les sous- -titres sont de Phcose SAINS. 


que nous pensons Fr ation ae gouver- 
NU: CE £ 

effort gouvernemental, dans un autre domaine 

celui dont j'ai parlé jusqu’à présent, a été con- 

rable. Ces lois sociales votées en l'espace de 


Banque de France enlevée à ses régents, la-natio- 
alisation de la fabrication et du commerce privés 
Le sont des réformes qui complient pour nous. 
plaudissements.) 

De la mesure où le gouvernement restera fidèle, 
omme il l'a fait jusqu’à à présent, à ses déclarations, 
ses initiatives et à & Sa engagements, nous appuie- 
s le gouvernement.” Nous lui demanderons aussi 
d'aller plus loin et d'agir encore plus vite, GPU 
dissemenis. ) 


rmer, au milieu d’une opinion extrêmement atten- 
ve à ce qui va se faire ici, que les exemples que 
us offrent les pays voisins ne doivent pas être 
dus pour nous. Vous avez acclamé à juste titre 
représentant de.l’Espagne à cetie tribune. 

. Cet exemple de l'Espagne pèse sur nos esprits à 
l'heure actuelle, Oui, nos camarades se battent avéc 
un héroïsme admirable auquel nous rendons hom- 
"mage ; ils font dé gaieté de cœur le sacrifice de leur 
“ie, mais on ne peut pas ne pas noter que ces sacri- 
fices n'auraient pas été indispensables si les gouver- 
nements avaient su prendre à temps les sécurités 
nécessaires. * (Applaudissements.) On limoge un 
venturiér que hantent les exemples de Mussolini 
ilitaire. Dans les ambassades d'Espagne à l’étran- 
er, c'est le personnel de l'ancien régime qui est 
sté en fonctions. et qui, aujourd'hui, désavoue le 
ouvernement régulier auquel il aurait dû mani- 


tilshommes, une certaine fidélité, Eh bien! nous 
‘entendons pas que ce qui se passe en Espagne 
puisse se passer en France. (Vifs applaudissements.) 
4 Le me permets de noter avec discrétion et avec 
esure que le Syndicat national trouve étrange, 
bour ne pas dire inadmissible, l'attitude du Sénat, 


iment exceptionnelle, à retarder le plus possible 
vote des projets - -de loi que le gouvernement dépose 
devant lui, revêtus de la sanction de la première 
semblée, de la seule assemblée qui compte. 4 pplau- 
ssements.) 

Les sénateurs devraient avoir le sens de l'oppor- 


e, en guise de leçon préalable, s’amusait à faire 
filer un jour 500 000 hommes dans les Tardine du 
embourg? (Applaudissements.) Le Rassemble- 
ent populaire, les forces ouvrières et populaires 
e veulent pas en venir là. Elles pourraient en venir 
à si c'était absolument nécessaire. 

Il y a des sénateurs républicains qui poussent vrai- 
ent trop loin l'oubli des services rendus. (Applau- 
ements.) On peut, à un certain âge, manquer 
de . mémoire, ne plus se souvenir de ce qui s’est 
assé vingt ans auparavant. Vous savez bien que c ’est 
wriout le souvenir des premières années qui reste 
we dans l'esprit des hommes. (Applaudissements.) 
e souhaite en toute cordialité aux sénateurs de la 
auche démocratique de se rappeler, par un effort 
ui leur sera facile, ce qu'ils faisaient, ce qu'ils pen- 
ent, 
inq ans. Cela nous évitera peut-être beaucoup “de 
tourments dans ce pays. : 

* Enfin, je veux évoquer le problème de la grande 
presse, Nous sommes attachés à la liberté de la 
e, mais à une vraie liberté. (Applaudissements.) 


lques jours, l'Office du blé, la nationalisation de: 


C'est une partie du rôle de ce ire que d’af- 


À de Hitler et on lui conserve un commandement | 


ester, ne serait-ce qu’en vertu des vieux usages des 


républicain, qui s'attache, avec une virtuosité 


nité. Que diraïent-ils si le Rassemblement popu- 


ce qu'ils disaient quand ils avaient vingt-. 
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Je ne veux ‘pas fat d'irnies ‘mais comme nous 


avons la partie belle ! C’est nous, les antipatriotes a. 


“professionnels, qui avons, parait- -il, compromis la 
sécurité nationale, qui nous élevons aujourd’hui. 
avec beaucoup de vigueur contre l’attitude de la plus 
. grande partie de la presse d’ information et de la 
- presse bien pensante, que nous pourrions, sans exa- 


gération, accuser de haute trahison! (applandisen FH 


ments.) Comment [ ce sont les grands journaux 
d’information qui, passant par-dessus les considé-, 
rations de défense nationale, souhaitent, et favorisent | 
l'installation en Espagne d'un gouvernement fasciste 
en liaison ouverte avec Rome et avec Berlin (Apple 
dissements.) 

Les grands maîtres ne la présse fre hate oublient 


: donc que s'ils réussissaient dans leurs entreprises, è 


si le général Franco s’installait victorieusement à. 
Madrid, il nous faudrait défendre une autre fron. 
tière, et qu ‘ainsi notre sécurité nationale risquerait 
d’être corhpromise et ‘sur le Rhin et sur les Alpes! 


Mais est-ce que, dans des cas analogues, on n’4 pas. Nes 


engagé contre un certain nombre de gens, qui 


n ‘avaient pas l'autorité de cés messieurs de la grande ; 


presse, des poursuites judiciaires ? Je veux croire 
que le gouvernement n’est pas entièrement démuni 
de pouvoirs. I] faudrait peut- -être le faire sentir à: la. 
grande presse, parce que, si elle a été discrète dans 
les premiers jours de l'installation du gouverneñen 


du Front populaire, cette discrétion s’est bien atté- 
nuée depuis quelques semaines. (Applaudissements.) 
- Elle attend que le gouvernement soit un peu ébranlé 
“ae 
gens pour aller, sur la place de la Concorde, comme 


et, ce jour-là, Elle: mènera l'assaut, mobilisant les. 


elle l’a déjà fait le 6 his 1934. (Aplaudisse 
mens.) 


La démocratie française fées peut pas avoir peur à fx 


du fascisme. qui s'avoue. Jé crois que les forces, 


populaires sont assez puissantes: ‘aujourd’hui, que leur 2 


action est assez coordonnée pour que toute tenta“. 
tive directe des forces fascistes contre le régime soi 
“vouée à à l'échec. Re Dai 


d'ordre économique, qui sont à la base de la ms 
présente, ne sont pas encore résolues. Hs 


La paix internationale. 


Pour terminer cet exposé, qu’on me permelte de. 
consacrer quelques instants seulement au problème 


le plus grave, le plus douloureux de l'heure as 


sente, je veux dire au Rropmes de la paix inter: 
nationale, 
Nous convenons tous que, de ‘jour en jour, 


peut dire avec certitude ce que sera demain. 
je pense que les pacifistes convaincus que -nous 


touk confirme leurs prévisions: (Applaudissements.) 

Je me réjouis ouvertement, publiquement, à la 
tribune de ce Congrès, du discours prononcé par le 
chef du gouvernement au cours de la récente session 
de la Société des Nations à Genève. Il rendait un 
son nouveau dans les annales internationales. Je ne 
sais pas s’il a porté beaucoup au dehors de nos 
frontières ; on a tant abusé des discours pacifistes 
que les peuples finissent par .ne plus croire ceux 
qui les prononcent. Il faudra donc franchir une étape 
de plus, et nous demandons avec une insistance 
pressante au gouvernement de rs ee le plus tôt 


L 


la. 
- situation internationale s'aggrave, que les quelques 
lueurs d'espoir que nous avions aperçues au cou # 
de l’année dernière s’éteignent l’une après l’autre, : 
Nous sommes dans un A inextricable et nul HN Le 
Mais: 


Mrs 


* sommes ne songent pas à abdiquer à un moment où 


EU’ CRU F ETS LOUER C 
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\ possible la déclaration de principe qu’il a faite par 

_ dés propositions pratiques. (Applaudissements.) 
+. : Puisqu'il faut aboutir au désarmement, il faut que 
quelqu'un prenne l'initiative de proposer ce désar- 
* mement. Il n’est pas possible que nous continuions, 
sans risques mortels, cette politique qui consiste à 
augmenter progressivement le temps de service et 
__ les crédits militaires dans tous les pays. Le jour où 
tous les citoyens du monde seront sous les armes, 
: le jour où les enfants eux-mêmes auront une 
baïonnètte, un casque et un masque à gaz, est-ce 
| que vous croyez que la sécurité mondiale sera assu- 
_ rée P? Est-ce que vous vous imaginez que c’est par 


\ 


TS 


 rons se rapprocher le jour où naîtra la paix uni- 
verselle ? 


sentiment que le gouvernement français se trouve à 
l'heure actuelle dans une position extrêmement déli- 
+ ‘cate, nous lui demandons de proposer ouvertement 
à tous les autres gouvernements de commencer le 
1: désarmement. Nous lui demandons de faire une pro- 
position qui puisse être considérée comme acceptable 
_ par tous les gouvernements de bonne foi. Si la pro- 
_ position est mesurée, on, ne l'accusera pas d’être 
 démagogique, et si, pour sa part, le gouvernement 

français est disposé à appliquer la décision qu’il 
soumet à l'ensemble des gouvernements dès que 


* -suspecter notre bonne foi. 
. Il faut renverser le mouvement qui pousse à 
l’heure actuelle les nations à s’armer de plus en 
plus. Nous demandons que l’on mette un cran à 
cette folie de course aux armements dès maintenant 
. et que l’om se mette enfin à redescendre les degrés 
1 de l'échelle. C’est touf ce que j'avais à vous dire 
sur ce point. 
QE: Les. 85 000 instituteurs du Syndicat national, qui 
+ font partie par la G: G. T. du Rassemblement popu- 
_ Jaire, continueront, avec votre assentiment, à y déve- 


F 


acceptés et votés. Sans nous laisser entraîner par 
aucun écart de sentiment, confiants dans les mé- 
. thodes de logique que nous avons toujours appli- 
 quées, nous allons poursuivre avec confiance le 
_ : ‘ grand combat que nous ayons déjà-mené. 
Nous voulons, aujourd’hui comme ïil y a an, 
assurer la défense des libertés démocratiques, déve- 
_ lopper de plus en plus la justice sociale dans ce 
pays, maintenir, par notre effort constant, la paix 
* interhalionale, Pas un des membres de notre grand 
Syndicat national ne peut s'élever aujourd’hui contre 
* ces principes. Je suis convaincu que nos adhérents 
. ne se borneront pas à donner une acceptation men- 
tale aux règles essentielles de l’action que nous 
- déterminons, mais que, dans leur milieu, face aux 
ouvriers que nous trouvons dans la C. G. T., face 
aux millions de paysans avéc qui nous sommes en 


leuses du pays finira par assurer la xictoire de la 
démocratie, de la justice et de la paix. (Applaudisse- 
ment prolongés.) F à 


b) Discours de M. Vivès'(4. 8. 36) W, 


La guerre. 


.… Et j'en arrive, camarades, je ne me le dissi- 
mule pas, à la partie la plus délicate de mon exposé. 
Je suis d’ailleurs très à l’aise, et je vous, l'ai dit, 


(1) Extraits de l'Ecole libératrice (19. 9. 36). 
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nat Documentation 


: la militarisation de tous les hommes que nous ver- 


Par conséquent, sans aucune- démagogie, avec le. 


vu ‘exactement quelle était la pensée de Delmas, 


_ l'accord de principe sera établi, on ne pourra pas 


 Jopper les principes que nos Congrès ont toujours: 


contact, ils se feront les défenseurs de cet idéal: . 
- Cette action conjuguée de toutes les forces travail- - 
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Catholique » 
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Fox k L ê: AE pag: RE, 
car dans mon esprit, elle se sépare en grande 
du rapport moral. FLOU DE 

Personnellement, j'ai été, àvec ma camar 
Cavalier, rapporteur de la question de la guerre 
Congrès de 1933. Et du moment où nous avons 
accepté la charge de ce rapport, nous avons aus 
accepté la responsabilité de prendre une attitude indi | 
viduelle d'opposition absolue à la guerre qui n'engage | 
que nous, mais qui était pour nous une question 
de conscience. Et je suis certain que, la question 
étant posée dans les mêmes termes où nous Le 0 
posée en 1933, dans les termes qui prévoyaient une 
lutte entre les Etats + du moment, avec leurs 
conceptions du moment, leurs frontières de l'heure, | 
l’opposition de mes camarades à cette guerre 2 
aujourd’hui aussi ferme qu'elle l'était il y a trois 
Ars. NS + 

On a parlé des déclarations de Delmas. Vous avez 


» 


quelle était la pensée du bureau du S. N. On 
parlé de la motion du Comité national de Pâques. 
On a oublié ou l’on n’a pas voulu y voir que, 
dans une phrase, elle reprenait l'essentiel de la | 
motion de 1933. j 2 
Je vous en prie, camarades, quand vous examinez | 
l’action d’un organisme à la vie complexe, ne vous. | 
en tenez pas à quelques incidents, à quelques phrases, 
à quelques mots. Je vous demande de juger sur les 
attitudes permanentes et sur. l’action quotidienne. 
Vous avez pu constater que nous ne sommes pas 
d’accord sur l’attitude à avoir en présence de cet e 
horreur qu'est la guerre. Vous savez que nos pen- 
seurs, et parmi les plus hauts placés dans notre: 
admiration, se divisent et se déchirent, hélas! sur | 
cette question-là. Et chez les travailleurs ! Est-ce que : 
les trois millions de syndiqués sont unanimes? 
J'irai même plus loin. Est-ce que nous n’assistons | 
pas, dans les discussions à ce sujet, à des contra. 
dictions personnelles? Est-ce qu'il ne serait pas | 
possible de citer, parmi vous, des camarades qui ont 
applaudi des déclarations d’un pacifisme intégral, ét : 
ne pourrais-je pas dire que ces camarades jouent 
dans des partis politiques un rôle actif? Or, je ne 
connais pas un parti politique qui se soit déclaré : 
résolument hostile à la guerre. ER à 
Voyez-vous, voilà bien une des raisons de notre ; 
incertitude, de votre incertitude. Car il y a-à la 
fois contradiction: et opposition à l’intérieur même À 
des individus. è 2 
Voulez-vous que nous nous rappelions ce que; 
nous disions il y a quelques années ? Le capitalisme : 
est à peu près partout triomphant. Tous les gouver- 
nements capitalistes se valent : à l’est ou à l’ouest | 
de la même frontière, ce sont des travailleurs égale- 
ment exploités. ; $ 
La guerre entre nations nous apparaissait, tou- - 
jours et fatalement à tous, comme la guerre de deux't 
prolétariats également exploités et elle nous appa- - 
raissait toujours criminelle et toujours condamnable. . 
Et nous en tirions cette conclusion — et c’est encore > 
la mienne — et nous précisions cette conception 
dans la motion de 1933 : « La guerre entre deuxl 
pays surarmés, c'est une entreprise de destruction} 


[ 


totale, et elle ne peut rien sauver, ni le patrimoine ? 
commun matériel, ni le patrimoine culturel; elle : 
ne peut mener qu’à la destruction et de la civi- 
lisation et de la liberté et même des moyens d'exis- | 
tence ». Ù = 

Et nous aboutissons à ces deux formules, dont 
nous ne voulions pas voir alors la contradiction. 
L'une que j'ai retrouvée dans les articles de quelques- 
uns d’entre vous et dans les exposés: « En régime 
capitaliste, i] n’y a pas de défense nationale, » Je 
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en prie, camarades, pesez la formule. Impli- 
citement, elle admet la guerre, car si, en régime 
apitaliste, il n'y a pas de défense nationale, le jour 
ù le capitalisme serait détruit dans un certain 
mbre de pays, il devrait y avoir défense nationale. 
(Applaudissements.) 
… Je dis que, sans le vouloir, cette formule justifie 
thèse de camarades comme Peltier, qui nous 
sent avec toute leur franchise, leur sincérité et 
eur honnêteté : « Oui, j’admets la guerre pour 
éfendre un pays démocratique, une guerre défen- 
ve pour sauver nos libertés contre le fascisme 
Oisin. » 
- Et l’autre formule que Larrère est venu dévelop- 
jer : « Contre toutes les guerres par tous les 
oyens.» C'est la thèse des pacifistes intégraux. 
Laissez-moi vous dire que c'est la thèse anarchiste 
à laquelle Larrère n’a pas voulu faire l'honneur 
d’une fidélité totale, car elle aboutirait à la non- 
résistance et°à la destruction des hommes. 
- Je vous demande la permission d'examiner avec 
vous ce qu'est la situation aujourd’hui, après ces 
deux événements internationaux qu’on a appelé la 
erre d'Ethiopie et qu’on appelle la guerre civile 
espagnole. X 
| Croyez-vous que les événements permettent de 
donner une très grande force à la thèse logique. de 
Serret : « Il faut détruire lé capitalisme pour détruire 


de penser qu'il faudrait que cette destruction du 


sur une large surface du globe, tous les pays puissent 
se débarrasser de leur capitalisme, du capitalisme 
“tout court. 
; C'est que la réalité des choses ne nous permet 
pas de les voir ainsi. Depuis des années, les idées 
démocratiques, socialistes, prolétariennes, progressent 
ci et là ; elles reculent ailleurs, pour être refoulées 
ensuite et reprendre encore leur marche en avant, 
ns un synchronisme qui serait souhaitable. 
= Vous lancez, Larrère, et quelques autres, ce que 
“j'appellerai — tu m'en excuseras — des naïvetés. 
‘Comment les Soviets, en r919, ont repoussé 
Koltchack, Wrangel, avec des fascicules, des jour- 
aux, avec du papier! Ils ont repoussé l’attaque de 
Ja Pologne impérialiste avec des papiers! (Applau- 
“dissements.) Je croyais que, dans la réalité, les 
choses s'étaient passées autrement. | 


de ce ministre,des Affaires étrangères qui disait 
à Bismarck : « Si vous venez nous attaquer, Je 
yous laisse entrer », mais il pensait : « Les Anglais 
et les Russes lui tomberont dessus. » 

= Mais maintenant, quand un Etat impérialiste en 
nvahit un autre, on le laisse se débrouiller. 

Oui, on a bien dit : « Tout plutôt que la guerre ; 
la servitude plutôt que la guerre-», car c’est tou- 


ervitude et la guerre. Là est le problème qui 
‘pose à quelques-uns d'entre nous. 
Mais, surtout, l'aventure éthiopienne, et ensuite 
la guerre civile espagnole, nous ont appris quelque 
hose d’infiniment précieux, c’est que nos nationa- 
listes m'avaient pas non plus de patrie territo- 
jale. (Applaudissements.) Des journaux à Paris, 
des milliers de personnes à Wagram, ont clamé 
cette volonté de résistance. à la guerre, celte déso- 
béissance, cette négation de la solidarité nationale. 
Eh bien ! puisqu'ils la dénoncent, puisque nos adver- 
irés de classe ne veulent plus connaître cette soli- 
darité nationale, nous la niérons nous-mêmes. (Ap- 


audissements.) 


es Questions Actuelles » 


la guerre. » Seulement, on ne peut pas s'empêcher. 


pitalisme soit générale, synchronisée ; qu’à la fois, 


» Tu viens nous raconter encore la fameuse réponse 


urs la même histoire : la servitude ou la guerre ; 


que la préoccupation sociale qui est à la base dent 
_sa création. 


Ds “ 1 | 
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Les événements d'Espagne montrent que la dis- “\8R 
tinction entre guerre civile et guerre internationale D à | 
devient de plus en lus subtile, Ils nous apprennent | 
qu'il est difficile de lutter contre le fascisme sans — 1 
se battre. Ces jours derniers, un voile devant vous | pi 


s’est déchiré, et vous avez reculé de frayeur, car 
vous avez senti que derrière cette guerre civile se. 
dressait le. spectre dela guerre internationale, (Ap- 
plaudissements.) ! 
Tout d’abord étonnés de l'attitude récente du gou- 
vernement français, vous avez compris, à certaines 
nouvelles, que ce n’était pas le général Franco qui 
était en cause, mais le fascisme italien, mais le 
fascisme allemand, et que la lutte en Espagne n'était 
guère a la lutte entre les démocraties, le monde 
du travail et le monde du fascisme, dont le mou- 
vement devient nettement international et prétend 
s’internationaliser et s'établir partout. | TOUR 
Nous retiendrons de ces deux faits que si les fron-* 
tières géographiques n'ont plus de signification, les 
frontières de classe sont on ne peut plus marquées. … 
Et le dernier, le moins éduqué des travailleurs ne 
pourra plus oublier qu’en effet, de par le monde, 
il y a une ligne frontière, c’est celle qui sépare . 
la, classe capitaliste du monde des travailleurs. 
(Applaudissements.) A SU 
Cette position nouvelle, qui est devenue éclatante 
pour tous, était estompée dans le passé ; c'est cette … 
position nouvelle qui explique certaines hésitations, … 
qui explique certaines divergences. 
Terrien, ce «matin, le disait avec infiniment de 
raison. La situation actuelle en Espagne trouve une 
de ses causes dans les divisions du Front populaire 
espagnol et c’est une justification de plus pour la 
consolidation du Front populaire français. M TR 
. Je ne sais pas si nous arriverons à nous mettre 
d'accord, mais je suis d’ores et déjà certain que 
l'essentiel de ce débat est obtenu. ts 
Examinez la ligne du S. N., ce qu'il a fait contre 
la guerre et pour la paix. Vous m'excuserez 
d’abuser de vos instants, mais je vous rappellerai 
tout de même que nous avons été pour la paix, que. 
nous avons été contre la guerre, contre toutes les 
guerres, mais que nous sommes — ce que beaucoup 
ont oublié de dire — pour la paix par tous les 
moyens. | L 
Sur ce point, la motion de 1933, que certains ont . è 
essayé, comment dirais-je? de nous jeter à dla: 
face — je la connais, j'ai tenu la plume, — n'est pas 
si étroite que certains ont bien voulu le dire sans !. 
peut-être l’avoir lue en entier. Elle n’écarte aucun 
des moyens d'éviter la guerre et de consolider la 
paix. : Ks: ; 
La psychose de guerre, le S. N. ne.f'aurait pas : 
combattue ? Mais nous savons que la Commission des . & SE) 
Affaires internationales, que tout le*S. N., depuis. 0 
des années, a fait un effort profond de pacifisme. 
dans les esprits de ses membres, qu'il ‘a fait égas = 
lement des efforts de pacifisme du côté des élèves. 
Nous avons voulu expurger les manuels d’après PRAEL 
guerre de l'esprit belliciste qui les inspirait-ANous= "hi 
avons fait mieux, car nous avons fondé Sudel. Nous é 
avons fondé une maison d'éditions véritablement 
syndicale, et le meilleur moyen de ne pas mettre: 
entre les mains de nos élèves des livres bellicistes, 
c'est de veiller nous-mêmes à la préparation et'à. , 
l'édition des manuels scolaires. C’est comme cela , 
qu'il faut voir l’action de Sudel, en même, temps 


Lorsque nous avons fondé la Terre libre, lorsque 
nous vous demandons de la répandre largement, 


+ 
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croyez vous que c'est pour le plaisir de faire noircir 
du papier ? Parmi nos préoccupations essentielles, il 
y avait celle de faire entendre"sur ‘ce brins de 
- la paix et de la guerre un son nouveau dans 
-campagnes. 

. Qu'est-ce que vous pouvez nous reprocher ? 

Oui, la motion de 1983 parle de la Société des 
Nations et nous sommes restés fidèles à l’idée de 
la S.. D. N. Je sais que le procès de la S. D. N. 
est facile, mais il m'a paru toujours singulièrement 
superficiel. Voyez encore lés premiers jours de l’af- 
faire éthiopienne. Est-ce que vous n'avez pas cru, 
que peut-être enfin Ja Société des Nations ferait . 
 quelque- chose ? Et ç’a été la faillite. La responsa- 
* bilité, elle est aussi, n ’oublion ; pas de le dire, chez 
ile: peuple français, qui n’a pas été capablé à cette 
_ heure de se débarrasser de cet homme et de ce gou- 
Ti veérnement néfaste. 
Mais tout de même, dans la mesure où nous l’avons 
pu, nous avons fait quelque chose, puisque nous 
. ayons aidé à chasser et les hommes et les méthodes 
de cette époque. Et pensez-vous que, sans changer 
_ un mot au statut juridique de la S. D. N., la situa-. 
tion serait la même à Genève demain si allaient s’y 
asseoir uniquement des représentants de gouverne- 
F _nemerts de Front populaire ? 
Ne pensez-vous pas que la S. D. N. doit être for- 
-tifé ée, non pas par l’adjonction ou le changement 
de mots, mais par le renforcement des forees : demo- 


a sa place à Genève ? , 
Eh bien! cette action-là pour la paix, cette action 
| pour la S. D. N., en France, neus l’avons faite. 
En ce moment-ci, dans les heures angoissantes 
que nous connaissons, dans les heures de désespé- 
‘rance peut-être que les prolétariats d’un grand 
nombre de pays connaissent, s’il reste encore une 
lueur d'espoir dans l'avènement du monde du tra- 
vail, dans l'avènement de la paix parmi les peuples, 
nous le devons pour une large part au succès du 
Front populaire en France, à action d'aujourd’hui 
et surtout à l’action de A du monde des tra- 
vaïlleurs organisés, en lesquels nous plaçons notre 
suprême espérance. Pour si minime que soit la part 
du Syndicat national dans cette lueur qui brille sur 
les peuples, nous la revendiquons et nous nous en 
«faisons honneur et gloire devant vous. 
semenis prolongés. Les délégués debout 


applau- 


ae Le discours de M, Delmas, prononcé le 3 août, 
provoqua dans les milieux ‘parlementaires d'assez 
ives_ réactions. à 
ke: Temps (6. 8. 36) publiait la note suivante : , 
DNA 

Nous avons signalé hier l'émotion causée au 
Luxembourg par discours qu'avait prononcé au 
Congrès de Lille M. Delmas, secrétaire général du 


si Syndicat national des instituteurs. 


 férées’ par ce fonctionnaire de l’enseignement 
avaient été jugées intolérables. De nombreux séna- 
teurs avaient émis l'avis qu ’une quéslion devrait 
1 posée à ce sujet au gouvernement en fin de 
séance, mais On y a renoncé! quand on a eu con- 
«+ naissance de la décision que venait de prendre le 
“groupe de la Gauche démocratique, radicale et radi- 
 cale-socialiste. 
He groupe s'était réuni sous Ja. présidence de 
Bienvenu-Martin, pour entendre un exposé de 
4 Maulion sur le projet de Joi concernant la:limite ! 
d'âge pour la mise à Ja retraite. 


p : 
déclarations et les me s 


nos . 


- présidence de M. Yves Le Trocquer, os à. 


que des éducateurs du peuple puissent 


_cratiques et populaires dans chacun des pays qui 


(Applaudis-. 


Les attaques et les menaces contre le Sénat pro- | 
‘la proposition de loi tendant à complét 


nn Vies à 


TE es, 


lesquelles tous ont protesté vigoureusement 
d’une longue discussion. Plusieurs solutions 0 
envisagées. Finalement, on a demandé à M. 
Viollette, ministre d'Etat, membre du Eve: 
assistait à la réunion, de faire part au président 
Conseil de l'émotion légitime » ressentie p 
les sénateurs, en particulier par ceux qui sont i 
à la Gauche démocratique. 

M. Maurice Viollette a déclaré qu’il se ferait Ÿ 
terprète de ses collègues du #oupe auprès du 4) 
du “ÉCUYCPHEMENT, 


D'autre part, le même jour, le Ds (6. # 
donne le texte de l'ordre du jour que le gr 
de l’Union démocratique et radicale, réuni s 


nimilé : 


Le groupe de l’Union démocratique et rad Ce 
proteste contre les déclarations rapportées au 
dicat national des instituteurs, au nom dw bur 
par son secrétaire général. À # 

Trouve inadmissible que puissent être tolérées 
pareilles attaques contre la Constitution | rép 
Caine, : 


publiquement le sabotage de la mobilisation, 
cas où le pays serait appelé à défendre ses liber 


3 DÉBATS PARLEMENTAIRES 
Proposition de loi de M. Franeots Labrouss 


Le 6 août 1936, au Sénat, vini en end uü 
proposition de loi de M. François Labrousse et à A 
Chambre des députés un projet de loi, relatifs. 
l’obligation de l'enseignement primaire. 

Nous reproduisons ci-après les débats qui ont u 
lieu à ce sujet au Sénat et au cours dé la deuxièn 
séance de la Chambre des ms le 6 août L 
(J. O., Débats parlementaires, 7. 8. sê)+ 


Sénat (1. à 724 
Connioient : à l'article 19 de la loi du 28. 3. 18: 


M. le président (2). — Je ra pelle au Sénat 
j'ai été saisi d’une demande de discussion immédia 
applicable” à une proposition de loi-de M. Fran 
Labrousse, tendant à compléter l’article 1°* d 

u 28 mars 1882 qui rend Penseignement Fe 
obligatoire. - . ê 

Le délai exigé par: < PR à expiré. ] 
conséquence, je donne la parole à M. François | 8 
brousse pour le dépôt de son rapport. S 

M. François Labrousse, rapporteur de. la G mm 
sion de l’enseignement. — J'ai l'honneur de dé 
sur le bureau du Sénat un rapport fait a 
Commission de l'enseignement, chargé 


de la loi du 28 mars 1882 qui Re 
primaire obligatoire. hier RENE TRS 
M. le président. — S'il ny a rer d'oppositi 
veuillez faire connaître. au Sénat, a tes 
la Re 


Ê Dre 27 " 
1,20 : 
É QE SR 
É a de . Fe 
$ “> cho Egval rs : 
a 2 POS 


PAR Er io D 


dans mon langage. Je ne veux nullement 
ionner le débat ; c'est tout:à fait objectivement 
en me référant à la loi de 1882 que j'entends pré- 
ier ces quelques observations sur la proposition 
loi que j'ai déposée et que la Commission de l’en- 
Seignement a accueillie ce matin avec faveur. 
… Tout d’abord, je tiens à rappeler les termes de 
larticle 1% de la loi du 28 mars 1882 sur l'ensei- 
gnement primaire : 
-« Art. 1°". — L'enseignement primaire comprend : 
struction morale et civique; la lecture et l’écri- 
; la langue et les éléments de la littérature fran- 
aise ; la géographie, etc. » 
“Or, Messieurs, à l'époque où ce texte fut voté, il 
n'y avait aucune divergence de vues sur le terme 
> »; il comprenait en lui-même toute la 
bensée de Jules Ferry, toute la pensée de Paul Bert; 
comprenait encore, dans les temps qui ont suivi, 
te la pensée de maîtres qui se sont appelés Com- 
yré, Ferdinand Buisson, et tant d’autres. 
Aujourd’hui, il semble qu’à la suite de réflexions 
rsonnelles, de cogitations individuelles, ce terme 
« civisme » n’ait plus la signification précise 
‘il avait au moment du vote de la loi de 1882. Il 
mble que les divergences soient telles que c’est 
intenant à la nation, et au Parlement son expres- 
, à dire ce qu'ils entendent par ce terme de 
sme. (Très bien!) 
J'ai estimé que tout AR nous réunir, aussi 
bien de ce côté de l’Assemblée (l’orateur désigne la 
che) où la laïcité serait singulièrement. menacée 
certaines exagérations de: langage prenaient plus 
emprise. Vifs_ applaudissements à gauche et. au 
centre) que dans l'ensemble des représentants *du 
pays, qui veulent qu’à l’école soient enseignées à la 
fois et la défense de la’ patrie et la défense de la 
képublique. (Nouveaux et Se applaudissements sur 
Mes mêmes bancs.) 
eu ’ajouterai-je P Vous connaissez le texte. Les 
applaudissements unanimes dont le Sénat vient de 
uvrir mes dernières paroles me font comprendre 
‘il a admirablement saisi la ares) de ma propo- 
ion de loi ; celle-ci n’a qu ‘un but : maintenir une 
jeunesse invariablement fidèle à la défense du sol 
tional, à la défense de la constitution et des insti- 
fuiions républicaines. -(Applaudissements vifs et pro- 


a place, reçoit les félicitations de ses OUR LE 

. M. le président. — Je rappelle que j'ai été saisi 
d’une demande de discussion immédiate signée de 
inst de. nos collègues. 

mets aux voix la déclaration d’ AR 
(L'urgence est déclarée.) 

. le président. — Je consulte L. Sénat sur la 
cussion immédiate. æ 

: “54 discussion immédiate est prononcée.) 

M. le président. — Quelqu'un demande-t-il la 
jole dans la discussion générale}... 

M. Alexandre Bachelet. — Je demande la parole. 


-M. Alexandre. ‘Bachelet, __ Nous n’avons pas à 
rotester, mes amis et moi, contre la déclaration que 
tre. “honorable collègue, M. Labrousse, vient de 
re à la tribune, car, nous aussi, nous aimons la 
be. et Ja République: Mais cette déclaration, aussi 
x la proposition que notre collègue a déposée, 

à propos d’un Congrès qui vient de se tenir 
“Lie. FHAOURErRETES divers. Ne 


pas. parlé. 
M. Alexandre Bachelet. — Von ne pouvez mécon- 
que c’est bien à pEOpos de ce Congrès que la 


réciera, j'en suis certain, la mesure que j'entends 


; ongés sur tous les bancs. — L'’orateur, en regagnant : 
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proposition a ae dus (Murmurés sur divers A 
bancs.) GUESS 

M. le: président, — Je vous én prie, mes chers 24 
collègues, c'est l'honneur du Sénat de laisser à ea 11! 
chacun le droit de s'exprimer librement. Laissez donc +; A0 
parler M. Bachelet. Re | 

M. Alexandre Bachelet, —— Si vous préférez, Mes- 
sieurs, que le débat en reste là, je renonce bien 
volontiers à la parole. (Très bien! très bien! sur un 
grand nombre de bancs.) ae 

M. le président, —— Personne ne demande plus. 
la parole dans la discussion générale ÿ ne 

M. Mauger. Je la demande, Monsieur le prés 
sident. EE 

* M. le président. — La parole est à M. Mauger. 

M. Mauger. — Messieurs, je ne. connais pas. Je. 
texte qui va nous être proposé. Quand je le con- 
naîtrai, s’il ne correspond pas aux sentiments. ‘que À, 
je puis avoir, je vous demanderai la permission 
d'exprimer ma manière de voir. 

M. le président. — Si personne ne demande 
la parole dans la discussion générale, je consulte 
le Sénat sur le passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la disoussion | de 
l'article are 


N7 


Article unique. 


‘« L'article .1°* de la loi du 28 mars 1882 est com- 
plété ainsi qu’il suit : 

» Le maintien de l'intégrité matérielle et de PERS 
pendance morale de la patrie; l'obligation de Ja 
défense nationale, | le respect dû à Li: ‘constitution re 
républicaine et au suffrage uñiversel, seront l’objet 
d’un enseignement obligatoire dans toutes les écoles 
de l'Etat, » (Vifs applaudissements prolongés sur un cd 
très grand nombre de bancs.) 

Je vais mettre aux voix l’article unique... 


ie ET SA) 
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M. Mauger. -— Je demande la parole. 
ro divers.) FRERES 
le. président. — La parole est à M. Mugen 
À Mauger. — Messieurs, vous me permettrez Fa 


‘dire que je n’ai aucune objection à faire au projet 
qui nous est soumis, la proposition de loi qu'on. 
nous demande de voter ne faisant que reproduire 
les décrets pris en application de la loï sur l’ensei- © » 
gnerment laïque, que les instituteurs français se sont . 
efforcés, jusqu’à ce jour, de respecter dang leur 
enseignement. ER 
Voix nombreuses. — Aux voix ! aux voix! . 
M. le président, — Personne‘ ne demande plus 
la parole? g 
Je mets aux voix l’article unique de la proposition. 
de loi. 
(La proposition de loi est adoptée.) (Vifs applaudis. + 
sements sen un très grand nombre de bancs.) . 


(4) 


Chambre des députés M. | es 


Prolongation de la scolarite jusqu'a 14 ans. 


M. le président (2). — L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par la Chambre 
des députés, adopté avec modifications par le Sénat, 
modifiant la loi du 28 mars 1882 relative à l'obli- 
gation de l’enseignement primaire. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire con- 


(x) Discussion F un projet de loi, modifié par le Sénat, 
modifiant la loi du 28 mars 1882 relative à l'obligation 
de l’enseignement primaire, 

(2) M. Edouard Herriot. 


naître que j'ai reçu un décret désignant, en qualité 
de commissaires du gouvernement, pour assister M. le 
ministre de l'Education nationale : Fe 

M. Luc, directeur général de l’enseignement 
technique ; 

M. Rosset, directeur de l’enseignement primaire. 

(Acte est donné de cette communicälion.) 

Je dois faire connaître à la Chambre que M. Fran- 
çois Valentin demande l’ajournement du débat jus- 
qu’à ce que le gouvernement ait pris les mesures 

- assurant la conformité de l’enseignement avec les 
intérêts de la nation. 


_. Discours de M. François Valentin, 


* La parole est à M. François Valentin. 

M. François Valentin. — Messieurs, je ‘m'excuse 
-d’avoir recours à un moyen de procédure pour por- 
ter ici une question qui mériterait d’être traitée pour 
elle-même. Mais, en l’absence d’autre moyen plus 


_ lefficace et plus rapide, convaincu par ailleurs qu’il 


y a urgence à entendre le gouvernement préciser 

sa position en face d’un péril évident, j’use sans 

hésiter de cette occasion logique qui m'est donnée de 

_  l’amener à rendre publics ses sentiments et ses inten- 
tions. : 


+ L'influence des instituteurs contre les intérêts de la patrie 


| On nous demande en cet instant de décider à nou- 
veau la prolongation de la scolarité jusqu’à quatorze 

_ ans. Je propose l’ajournement de cetle discussion, 
donnant à ma proposition ce sens précis : est-il 


. opportun de prolonger d’une année, et d’une année 


capitale dans la formation des enfants, l'influence 
_ des instituteurs sur ces enfants de France, au moment 
* même où la plus représentative, numériquement, 


_ … de leurs associations montre publiquement qu'ils 


entendent se servir de cette influence contre les inté- 
rêts essentiels de la patrie? (Applaudissements à 


droite et au centre. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 
M. René Dommange. — La question est assez 


grave pour qu’on la discute dans le calme. 
M. François Valentin. J'entends bien que ma: 


question risque de soulever quelque passion. Ne 


serait-il pas possible que, faisant pour un instant 
abstraction de tout le reste, nous nous placions en 
face des faits, en face de réalités si évidentes qu'il 
ne se trouverait personne dans celte assemblée pour. 
les nier. N’est-il pas vrai que la France ait besoin 
_ de toute sa vigilance, que son sol soit convoité, que 
ses richesses comme ses institutions soient menacées 
par des envies trop visibles ? N'est-il pas vrai que 
_ ceux-là mêmes qui, ces années dernières, niaient qu’il 

y-eût péril — à tort ou à raison, je ne veux pas le 

savoir pour l'instant — reconnaissent aujourd’hui 


que le danger existe, pressant, immédiat? (Interrup-. 


ions à l'extrême gauche. — Vives, protestations à 
droile.) 

M. Cornavin, — Ce sont vos amis qui sont allés 
à Nuremberg ! | 


. M. d’Aïllières. —— Ces interruptions sont intolé- 


.* rables. = 
M. Henry Andraud. — Vous n'avez pas écouté 
M. Blum ce matin. 
M. le président, — Je prie tous mes collègues 


ide garder le silence. 


La défense nationale et la possibilité de la guerre. 


M. François Valentin. — Tous, Messieurs, nous 
nous refusons à accepter de penser que la guerre 
soit fatale. Maïs en est-il un seul ici qui oserait dire 


nation qui veut vivre, ne sont pas des citoyens quel: | 


mation systématique, Le Peuple. 


FAT 


ï Us 
LT 


Catholique ». 
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qu’elle ne soit pas possible, quelle que soit la 
pacifique du gouvernement et du peuple fra 
unanime sur ce point P (Applaudissements à dro 

Alors, puisque le péril existe, notre devoir est & 
parer, et la Chambre n’y a pas manqué depuis qu 
siège puisque, la semaine dernière, nous avon 
l’unanimité, voté des crédits nouveaux pour l’a 
de l’air. : Hs | 

Si les partis diffèrent souvent sur les moyens | 
propres à assurer la défense nationale, il n’en est | 
aucun, à l'heure présente, qui soit en désaccord sur | 
le principe même de cette défense. À 

Or, ici, il ne s’agit que du principe, et c’est pour | 
quoi l'accord devrait se faire. HA 

Il devrait se faire dans la logique. Puisque tous, | 


sans exception, nous voions les crédits ilitaires, | 
. - er . . re 4 ET SA 
puisque, tous, nous reconnaissons l’impérieëüse néces- | 


sité de mettre la France à l’abri d’une invasion oh | 
ruinerait son patrimoine avec ses libertés, nous k 
devrions tous encore être d'accord pour interdire que 
notre effort conscient de lég'slateurs soit sapé et 
saboté par les efforts plus ou moins inconscients 
d’une cohorte d’égarés et de meneurs qui paraissent 
profiter d’une véritable immunité. + 

Or, le fait capital est que ces égarés, qui contre: 
carrent ouvertement les sacrifices consentis par la 


conques. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Cornavin. — Et ceux qui vont à Nurembe 

M. René Dommange, — Vous êtes à plaindre € 
ne pas comprendre ! 

M. Cornavin. — C'est vous, 
(Vives protestations à droite.) 

M. le président. — M. Cornavin, je vous rappelle 
à l’ordre. Ë 4 

M. François Valentin. —— Le fait capital, dis-je, 
est que ces citoyens, qui se dressent de la soi 
contre la décision unanime du Parlement français, 
ne sont pas des citoyens quelconques. Ils portent dans 
la nation des responsabilités peu communes, puis- 
qu'ils sont investis de sa confiance pour élever ses 
enfants. (Applaudissements à droite et au centre.) 


les hitlérien 


M. Pierre Pitois. — Ce sont les contribuables qui i 
les payent. 2 
a : : E 

Le Congrès des instituteurs. + 


M. François Valentin. — Faut-il rappeler les faits? ! 
On me dira que les faits que je vais citer sont exa- 
gérés. Je m'en réjouirais et je n’en jugerais que plus 
indispensable une action immédiate, car il ne fau- 
drait pas attendre que ces faits soient plus graves 
pour agir. : Æ 4 
Exagérés ou non, je les rapporte tels que je les 
trouve dans un’ journal dont il faut reconnaître que, 
dans ce cas particulier, il n’est pas suspect de défor- : 


= 


Voici quelques lignes du compte rendu donné part 
le Peuple. ï ë 
A l'extrême 
tion. 2 | 
M. François Valentin, — Je la lirai tout à l'heure. . 
© Déjà, la veille, Larrère (Landes) avait esquissé ! 
à grands traits, dans un discours qui dura trois 
quarts d’heure, tous les arguments qui militent en! 
e 

L: 


- - » . 4 ÿ 
gauche communiste, — Lisez-la mo-: 


faveur du pacifisme intégral, Sa thèse fut reprise au 
début de la séance du matin par Guenoun, délégué 
d'Oran, qui préconise, en cas de mobilisation, la 
grève générale et le refus de prendre les armes. Gue-.. 
noun se déclara, comme Larrère, partisan du_désär- : 
mement, même unilatéral. 
» Après lui, Berthe Fouchère (Oise) souhaite voir !| 
l’organisation syndicale jouer un rôle d’animateur | 
dans le Front populaire ét se dresser en particulier | 
ù où || 

ES | 
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re l’union sacrée qui se prépare et la psychose de 
rre que certains répandent. 

» Roméas (Loire) rendit hommage à l’habileté du 
bureau et se prononça pour une intense propagande 
…pacifisie jusque dans les villages les plus reculés. 
…(Applaudissements à l'extrême gauche.) Il s'inquiète 
“de la naissance d’un néo-militarisme dangereux, 
ainsi que de la luite des cocardes et des drapeaux. Il 
évoque, dans ses déclarations, l'attitude d’ « un parti 
i fut jadis à l'extrême gauche et qui se trouve 
maintenant à l'extrême droite du Front populaire ». 
(Œxclamalions et rires à droite.) 

Je ne ferai qu’une autre citation, empruntée à un 
à journal, de gauche également, L'Ere nouvelle. 


a 


« Un orateur a précisé : pour empêcher la guerre 
met saboter la mobilisation, nous n'avons même pas 
soin de grève générale. Sur les quatre millions 
d'inscrits à la Confédération générale du travail, si 
“trois millions d'hommes tiennent le coup pendant 
ue heure pour refuser d’endosser l'uniforme, la 
mobilisation n’aura pas lieu, parce que l'Etat ne peut 
pas disposer de six millions de gendarmes qui lui 
‘seraient alors nécessaires. » (Interruptions à droite.) 

Et puisque vous m'avez demandé de lire la motion 
qui, finalement, fut votée, en voici le -dernier para- 
graphe. s 4 

A l'extrême gauche. — Non, lisez tout. 


Motion du Congrès. 


M. François Valentin, — Si M. le président veut 
bien m'accorder quelques minutes en sus du temps 
de parole qui m'est imparti par le règlement, je ne 
* vois aucun inconvénient à lire la motion tout entière. 
» M. le président. — C'est la Chambre qui vous 
le demande. - ; 
M. François Valentin, — Voici la motion : 
« Le Congrès du Syndicat national affirme à nou- 
- veau l'attachement profond des instituteurs et insti- 
 tutrices de ce pays à la paix et leur hostilité irréduc- 
tible à la guerre. (Applaudissements à l'extrême 
-— gauche et à gauche.) 
—_ » Il dénonce le capitalisme comme une cause per- 
« manente de guerre, et le fascisme comme le ferment 
… de guerre le plus dangereux qui se soit développé 
- dans le monde. | ; 
“ » Il condamne la politique néfaste poursuivie par 
“ la bourgeoisie française depuis la guerre, politique 
- qui a manqué entièrement son but, la défense des 
“ traités de 1919, mais qui, par contre, a grandement 
= facilité le développement du nazisme. (Très bien ! 
— frès bien ! à l'extrême gauche.) 
—._ » Le Congrès, fidèle à l’action passée du syndica- 
“lisme universitaire, rappelle que, pour chaque pro- 
“ létariat national, c’est par la lutte contre le capita- 
- Jisme et le fascisme, dans son propre pays, qu'il peut 
» mener l’action la plus efficace contre la guerre. » 
- (Applaudissements à l’extrême gauche.) 
= Je note vos applaudissements comme aulant d’ap- 
- probations données à ces paroles. 
… A l'extrême gauche. — Absolument | 
M. François Valentin. — « Mais il ne saurait 
-dédaigner aucun des moyens jusqu'ici mis en œuvre 
- ou‘ seulement envisagés pour réaliser les ‘meilleures 
» conditions de la paix et en poursuivre l’organisation 
2 juridique. 
+ » Le Syndicat national continuera à donner tout 
* son concours au développement de l’esprit de paix 
- dans le pays et dans le monde. ame 
-_ » II ne saurait, sous aucun prétexte, s'associer à 
des efforts risquant de développer dans ce pays l’es- 
prit belliciste et qui pourraient nous conduire à une 
nouvelle union sacrée, en vue d’une nouvelle guerre, 
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dont nous repoussons la perspective, » (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Scapini, — Alors, n’écrivez pas tous 
les jours le contraire dans votre presse! 

À l'extrême gauche. — À bas la guerre! 

M. François Valentin. — « Il s’associera à joute 


initiative nationale ou internationale tendant au ren- 


forcement de la paix. ! 
:_ » I demande au gouvernement de Front populaire 


non seulement d'affirmer sa volonté dé paix, mais 
de manifester par des actes cette volonté et d’en- 
gager le pays et l'Europe sur le chemin de la paix 
(Applaudissements à l’ertrême gauche) par 

» L’affirmation que doit être envisagée la revision 
concertée du traité de Versailles et autres signés 
après la guerre ; : 

» Des mesures techniques — diminution des cré- . 
dits militaires et de la durée du service militaire — 
manifestant clairement aux yeux du monde la volonté 
de paix de notre pays. » (Applaudissements sur 


quelques bancs à l'extrême gauche. — Exclamations 
et rires à droite.) Te 
M. Poitou-Duplessy. — Adressez-vous à vos amis 
du gouvernement. 
M. François Valentin. — « Une politique nouvelle 
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au sein de la Société des Nations qui doit subir une 


réforme profonde dans le sens démocratique caracté- 


risée par l’égalité de toutes les nations, par l’orga- 
nisation de la sécurité collective assurée par la pos: 


sibilité de sanctions collectives, les sanctions mili- | 


taires exclues, et surtout par le désarmement géné- 


ral et contrôlé, réalisé à une cadence aussi rapide _ 


que possible. 


» Le Congrès demande à la C. G. T. de poursuivre - 


et d’intensifier son action en vue du renforcement 
de l’internationale syndicale (Très bien! très bien! à 


x 


l'extrême gauche) et d'affirmer à 


aucun de ses moyens propres pour sauvegarder la 
paix, y compris la grève générale. » (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche. — Exclamations à droite.) 
M. Albert Paulin. — C’est la doctrine de Jaurès. 
M. Georges Scapini. — Que l'Humanité se mette. 


d’accord avec le Populaire ! ee < 
M. le président. — Messieurs, vous gênez l’orateur. 
Veuillez mettre fin aux interruptions. ; 


1 ; 

M. Jean Duclos. — Ce n'est pas l’orateur qui 
nous gênera par son patriotisme | ne 
M. François Valentin. — Je suis patriote autant 


que quiconque, Monsieur. Si vous voulez me don- 
ner des leçons à cet égard, vous en avez l’occasion. 
Mais votre attitude ne semble pas prouver que vous 


y êtes disposé. (Applaudissements à droite.) 4e 
A l'extrême gauche. — M. Duclos a payé de sa 
personne | È 


INTERVENTION DE M. RENÉ BURTIN ADI 


M. René Burtin. — Monsieur Valentin, voulez-. 
vous me permettre de vous interrompre P 
- M. François Valentin. — Volontiers. 


M. René Burtin. — Messieurs, j'estime profondé- de 


ment regrettable que des paroles comme celles que 
nous venons d’entendre soient prononcées du haut 
de cette tribune. 

M. Poitou-Duplessy, — Elles ont été prononcées 


au Congrès des instituteurs de Lille. (Applaudisse- cs 
ments à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 
M. René Burtin. — Après les citations qui ont … . 


été apportées ici, vous me permettrez, Messieurs, de 
dire très simplement que les instituteurs ont fait, 
pendant la guerre, tout leur devoir. : 

M. Xavier Vallat, — Cela ne les dispense pas de 
le faire encore! 


nouveau que le 
classe ouvrière ne saurait renoncer par avance à 


 (Exclamalions à l'extrême gauche.) 
M. René Burtin. — Ils n’ont donc de leçons de 


_ ments sur divers bancs à l'extrême gauche.) 
Je rappelle que, pendant la guerre, il y a eu 
exactement 28 309 instituteurs mobilisés. 
À droile. — Nous le savons | 
M. René Burtin, — ... parmi lesquels, et je crois 
qu'on doit s’incliner devant eux, : 
A droile. — D'accord. 
M. René Burtin. — …. il y eut 7 4o7 tués, soit 
+ ces du quart des mobilisés. 

M. Xavier Vallat. — Ce ne sont pas ceux-là qui 
parlaient avant-hier | (Hclananons à l'extrême 
pote ) 

M. René Burtin. — Et, dans le corps enseignant, 
on a compté 9 264 blessés. 
s M. Henry Ponsard. — Nous leur-rendons hom- 
| | mage. 

-, M. Fernand-Laurent. 
nous protestons. 
«. M. Fernand Wiedemann- Goiran. — Ceux qui sont 
5 morts” ne manqueraient pas de vous répondre s'ils 
étaient emcore là. 
M. le président. Messieurs, je vous 
’écouter M. Burtin sans l’interrompre. 
M. René Burtin. — Les instituteurs décorés de 
DR ‘Hmédaille militaire et de la Légion d’honneur sont 
au nombre de 2 307 : enfin, parmi eux, 17 691 ont 
été cités à l'ordre du jour. (Très bien! très art 
à droite.) ° 
_ Dans ces conditions, Messieurs, je crois SE ces 
Que Re mes, qui ont prouvé dans les tranchées. 
M. Noël Pinelli. — Ce n’est pas la question. 

M. René Burtin. — Je vous demande pardon | I 
= importe de rappeler que les instituteurs étaient où 
* il convenait d’être à ce moment- là. Ils n'étaient pas 
à Bordeaux. (Applaudissements à à l'extrême gauche 
t sur divers bancs à gauche. — Exclamations à 
droite.) 

Is ont laissé de si nombreux morts sur les champs 
de. bataille, certains instituteurs ont versé tant de 
fois leur sang qu’ils ont, je crois, le droît d'expri- 
mer, aujourd” hui, leur façon de penser ; et, s'ils 
se réclament de ja paix, nous ne pouvons, quant 
Da nous, que les applaudir. 
; ui l'extrême gauche.) 

È - M. Poitou-Duplessy. — Ceux .d’ aujourd’ hui ne 
| ressemblent pas à ceux d'hier! 


INTERVENTION DE M. XAVIER VALLAT 


M Xavier Vallat. — Monsieur Valentin: voulez- 
vous -me permettre de répondre à M. Burtin ? 

‘M. François Valentin. — Volontiers. 

M. le président. 
Yallat, avec l’antorisation de l'orateur. 


— C'est en leur nom que 


prie 


1 


‘pas compris l’ intervention de M. Burtin. (Vives inter- 
* ruptions à l'extrême gauche. Protestalions à 
: M. le président. — Il n’est plus néulble de dis- 
*‘euter dans ces conditions. Ou la Chambre poursuivra 
_ le débat dans le calme, ou je suspendrai la séance. 
M. Florimond Bonte. — M. Vallat a calomnié le 
gouvernement français! 

- M: Xavier Vallat. — Je me borne à répondre à nos 
_ collègues communistes que ma conduite pendant la 
‘guerre pourrait me permettre, aujourd’hui, de sup- 
porter des. insinuations de ce genre. . (Applaudisse- 
mens.) 

M. Brun. — Ce ne sont pas des insinuations. 

. M. Florimond Bonte. — C'est la vérité. 

CRAN, Xavier Vallat, … mais je n’invoquerai pas 


Plusieurs ne à droite. — Ils ne le font ae 


patriotisme à recevoir de personne, (Applaudisse- 


: M. Jouhaux, qui n’a pas fait la guerre, dise € 


(A pplaudisse ments à - 


— La parole est à M. Xavier 
Pa Xavier Vallat. — Messieurs, j'avoue que je n'ai 


droite.) 


| Veuillez l'écouter. 


cet Fe - 2 car SE pu fa 
comme des millions de Français, 


fait, lui, le contraire de ce qu’on reproche à cer 


‘de bancs.) 


arr FSU 


misérable depuis ; nous en avons connu des. 

C'est justement pour cela que je n'admets 
si ‘on vienne, ici, opposer à des textes et à 
éclarations formelles de 1936 l'héroïsme des i 
tuteurs qui se. sont battus de 1914 à 
(Applaudissements à droite. — Vives interruptions 
l'extrême gauche et à gauche.) , 282 

Au surplus, Monsieur Burtin, je n’ admets _ D 
davantage que, dans le même Congrès, un hor [ne 
comme M. Jouhaux, s ‘adressant aux instituteurs, 


instituteurs qui sont pacifistes à fout prix, et ë 
déclaré que nous devions être prêts à faire la Co 


gnol, mais des différents AE SE espagn 
qui. se partagent Madrid, Séville et Barcelon 
{Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. — Il n’y a qu’un gouvernem 
espagnol. RS sur un gra nom 


M. Xavier Vallaf, — Nous n ’admettons pas qu 


telles choses: Et nous n’admettons pas davant: 
une observation quelconque sur la défense nat: 
de la part. d’un membre du parti socialiste ur 
dont les 101 membres, en 1914, ont fait la gue 
sur ces bancs! (Vifs -applaudissements à droi 
Vives protestations à l'extrême gauche. — Bruit.) = 
(M. Florimond Bonte prononce des paroles, qui se ‘4 
perdent dans le bruit.) si 
Plusieurs membres à l'extrême gauche. 2% 
teur ‘a insulté le gouvernement espagnoll 
M. le président. — J'ai protesté contre ses parol 
mais vous n'avez pas entendu ma protestation, tan 
vous faites du bruit. RS messe au centre el 
& droite.) "| 
M. Saint-Martin, — Il y a eu une insulte de | 
M. Vallat envers le gouvernement régulier espagnol! 
(Eæclamations et rires à droite.) F * 
M. le président. — C’est à cela que je viens de 
faire allusion en rappelant que j'ai dit : I n’y 
qu ‘un gouvernement espagnol. Garner sen 
à qauche el. à l'extrême gauche.) 4 
Mais vous faites tellement de bruit que, dans | 
désordre qui en résulte, vous rendez le rôle … 
président pratiquement impossible. ; 
A l’extrême 9 gauche. — C'est la droite qui crée { 
désordre! 


RÉPONSE DE K. FRANCOIS VALENTIN 
M. le président. — La parole est à M. Valentin ; 


M. François Valenfin, — Monsieur Burtin, je nc d 
comprends pas comment une seule des paroles que. 
j'ai prononcées a pu être interprétée par vous comm 


un manque de respect envers la mémoire de ceux 


qui sont tombés, de 1914 à 1918, pour la défe 
du sol français. 

Je ne comprends pas non plus comment on peut 
rester fidèle à la mémoire de cés hommes qui 
tout sacrifié, même leur vie, pour la défense. de, Ie 
France, en disant maintenant qu'il faut tout fair 
pour empêcher que la France se défende si elle 
était à nouveau attaquée, (Applaudisserments à droit! 
el au centre.) : - = | 

Je ne vous répondrai qu’en faisant une citati 
d'un ancien ministre de l'Education nationale, ici | 
présent. 

M. de Monzie écrivait, en 1933 : 

« J'entends bien qu’en 1912, au Congrès 
nn PESeuEs parferent avec Pee de leur p | 


pee 


svaient, rats mois plué ere £ défendre 
héroïsme. Il n'est pas indispensable d'attendre 
eures. héroïques pour rendre hommage à son 


Je vous invite donc à rappeler aux convenances 
onales les maîtres qui porteraient au compte 
la France ee les risques de guerre hérités 
la guerre. » (Applaudissements à droile et au 
pure. à Mierraptions à l'extrême gauche.) 


; Un véritable attentat contre la vie de Îa nation, 


À Que des hommes chargés de former l'esprit des 
nes enfants passent des journées à discuter pour 
oir si, à l'heure où le pays dont ils sont citoyens, 
quel ils préparent des citoyens, serait en danger, 
devraient préconiser la paralysie de tous ses 
yens de défense par la grève générale et la déser- 
n massive... 

+ Augustin Malroux., — C'est leur droit ! (Vives 


toyens comme les autres. 
. François Valentin. — ... et que ces hommes 
ent même à mettre de telles .questions à l’ordre 
jour de leur Congrès, voilà qui dénote une 
pravation intellectuelle et morale (Interruptions à 
trême gauche) ‘qui équivaut véritablement au 
oùt du suicide. (Vives interruptions à l'extrême 
auche. — Mouvements divers.) 
2 M. Jean Garchery. — Nous n ’accepterons pas cela. 
.sont leurs affaires et non les vôtres. 
» M. Poitou-Duplessy, — Ces gens sont des crimi- 
els et des traîtres à leur pays. Is devraient être 
déférés aux tribunaux s’il y avait un gouyernement. 
M. François Valentin. — Que ces hommes chargés 


te autorité, utilisent cette autorité pour leur 
pprendre que, le jour où le pays serait en danger, 
5 ne devraient pas se lever pour le défendre, 
ous ne sentez done pas que c’est un véritable 
ttentat contre la vie de la nation ? (Applaudissements 


_ droite et au centre. _— _Interruptions à l'extrême 
1che.) 

M. Naphle. —— Vous calomniez les Msnintaies, 

M. François Valentin. — Vous ne savez donc pas 


pays et que, quelque conception que nous ayons, 
s uns et les autres, il est un point sur lequel 
ous sommes tous d’accord,: c’est qu'il faut sauve- 


es milliers d’éducateurs du peuple faisaient triom- 
er leurs conceptions meurtrières et si des millions 
e jeunes, trompés par eux, se refusaient à remplir 
devoir qui, naguère encore, était considéré 
beaucoup, et en particulier par les instituteurs 
5914, comme un devoir spere et même un hon- 
eur À DL 4 


rons de toutes nos forces et par des moyens appro- 
us les approuverons, ne fûi-ce que par noire 
otre propre attitude ‘la conclusion logique : nous 
irons à décider la suppression des différents minis- 
de la Défense nationale, 

Iques instants qui précéderont leur viol, non pas 


ét teau historique des jacobins : « Lei commence 
| be > RÉrentons A peurene 


le 


Besiations à droite et au centre.) Ce sont des 


"et comme offerte à des envies que certains espèrent 


. former les âmes des enfants, sur qui ils ont. 


e nous avons été désignés pour veiller sur la vie. 


arder son existence et que "celle-ci est menacée par: 


- déclarations des instituteurs que j'ai cités? 
pplaudissements à droite et au centre. — Inter-. 
tuplions à l’extrême gauche.) » 


Messieurs, que deviendrait demain la France, si 


E Messieurs, il faut être francs. Ou nous nous "Oppo- 
riés à. des tentatives insensées comme celle- là, ou 
nce. Mais alors, demain, nous aurons à tirer de 
| m'amener — je limagine du moins —.à une 


nos. frontières, nous mettrons, pendant les 


anashe), mais {l'inscription rte : « Ici com- 
mence la terre qui réclame son asservissement, » 
(4pplaudissements à droite et au centre. — Interrup- 


tions à l'extrême gauche. — Bruit.) SE 
Messieurs, je m'excuse à nouyeau d’avoir. soulevé | TER 
un problème aussi capital par le biais d’une demande 1: $S 


d’ ajournement. Mais le sens de ma proposition | est. Ta 
clair et je croyais qu'elle ne pourrait blesser per. : à 
sonne ici. 


«Le gouverrement ne peut permettre que l'enseignement donné 
à l'école soit un danger pour les destinées de la France. 


Je ne réclame pas un ajournement indéfini. Il 
prendra fin dès le jour où le gouvernement aura 
montré qu’il entend me pas permettre que l’ensei- 
gnement donné à l’école soit un danger pour les 
destinées de la France. (Applaudissements à droile et 
au centre. — Interruptions à l'extrême gauche) 

M, ven Malroux. — Vous insultez les institue 
teurs 

M. François Valentin. — Il le.faut, Monsieur 1e 
ministre. 

Pour vous aider à opérer le redressement dé 
saire, je crois que vous pourrez trouver beaucoup 
de concours, puisqu’aucun parti ne rejette les 
charges qu'impose la “défense nationale. (Interrup- É 
tions à l'extrême gauche.) Et personne ici ne veut 
prendre la résponsabilité de laisser la France ouverte 


provisoires, mais qui, aujourd’hui, sont. 4 
Je sais que de grandes voix ont déjà dicté Ho 
devoir, J’ai rappelé une circulaire de M. de Monzie. : 
Je me permets de vous rappeler aussi ce que, le 
27 juin dernier, M. le président du Conseil a fait 
savoir à tous les fonctionnaires de France : * 
« Il serait intolérable que ceux qui, par défini- 
tion, sont les serviteurs de la République, la des-. 
servent ou la combattent, soit ouvertement, soil 
par des moyens obliques. » x 
Conire ces mauvais serviteurs, il a annoncé d’éven- 
tuelles et sévères sanctions administratives. C’est Je À 

moment de passer à l’action. 

Agissez sans retard, Monsieur le ministre de. l'Edu* 
cation nationale. 

Vous le devez au pays, dont l'avenir, pour une is 
part, repose légalement et effectivement entre vos 
mains. Vous le devez à une masse d’instituteurs qui 
demeurent fidèles à leur mission (Applaudissements 
au centre et sur de nombreux bancs. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche) et qui souffrent de confu- 
sions ou de généralisations quasi fatales. 

Vous le devez à l’école, dont la raison d’être: se 
trouve. menacée, et vous le devez à votre charge èt 7 
à vous-même, si vous ne voulez pas que le titre. LS 
que vous portez, ce beau titre de ministre de l'Edu- 
cation nationale, n’apparaisse demain comme une - 
amère dérision, (Vifs applaudisseménts à droile et. 
au centre.) 


Discours de M. Jean Zi: 


M. le président. — La Étais est à M. le ministre 
de l'Education nationale. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) à 

M. Jean Zay, ministre de l'Education nationale. — “à 
Messieurs, des questions m'ont été posées, pour 


réponse précise et j'ai, par là même, l'assurance 
que, sur un sujet de cette nature, la Chambre 
voudra, quels que soient ses sentiments et même 
quelle que EN l'impression de mon honorable: inter : 


. pellateur sur les explications que je vais lui SRE 


: 


LA 
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ou les faits dont il a parlé, conserver l’atmosphère 

de sérénité exempte de passion, conforme à l'esprit 

du régime parlementaire, mais spécialement néces- 

.  saire lorsqu'une question de celle nature se pose. 
… (Très bien! très bienl) 


La Chambre repoussera l’ajournement du projet. 


Je ne chercherai pas à savoir si la question de 

M. François Valentin présente un rapport avec la 
loi sur la prolongation de la scolarité. 
…_ : Je lui répondrai très volontiers, acceptant le détour 
réglementaire par. lequel il me questionne, mais 
ensuile, je demanderai à la Chambre de bien vouloir 
repousser la demande d’ajournement d’un projet voté 
par le Sénat, dont M. le rapporteur de la Commis- 
sion de l’enseignement dira tout à l’heure le méca- 
nisme et que la Chambre, je l'espère, adoptera 
_ unanimement, ou presque, dans le texte de la haute 
Assemblée, car le vote en apparaît urgent, quand 
on considère le calendrier lui-même et quand on 
songe à la prochaine rentrée scolaire. 

* Je ne suis pas le premier ministre de l'Education 
nationale appelé à fournir des explications à propos 
de certains discours prononcés à la tribune du Con- 
grès national des instituteurs. Le caractère presque : 
_ annuel d’un débat de ce genre ne saurait me faire 
. méconnaître l'émotion, le sentiment de préoccupa- 
| tion — et de préoccupation légitime — que certaines, 
thèses ou certaines doctrines ont pu éveiller dans. 
une partie de l'opinion. 

_ | Je ne répondrai que du point de vue de mes res- 
_ ponsabilités, de ce que je crois être la vérité et la 
. doctrine républicaine, abstraction faite de tout calcul 
- et de toute considération politique. 

M. François Valentin me permettra d’abord deux 
brèves observations. F 


Les “coupures de presse et les préoccupations politiques. 


La première, c’est que l’on manquerait, je crois, 

- au sentiment strict de la justice, qui se confond 

quelquefois avec celui de la prudence, si on pro- 

_nonçait des jugements définitifs, péremptoires, por- 

tant sur des paroles et sur des hommes, avant d’avoir 

— ce qui n’est ni son cas ni le mien — dans son 
dossier des précisions plus sûres que des coupures 

de presse, dont j'ai je droit de dire, pour le moins, 
/ qu’elles ne sont pas toujours exemptes de préoccu- 

 pations politiques. 

© N'ai-je pas lu dans un journal d’hier après-midi 

_ — je ne citerai que cet exemple — des -conclusions 

sur les décisions du Congrès, alors que la motion. 

_ finale ne devait être abordée que bien plus tard dans 

- la soirée? 

_ Je voudrais être plus prudent et, au moment où 
l’on parle d'agir, c’est-à-dire de prendre des sanc- 
tions, un sentiment d'équité élémentaire, que 
M. François Valentin ne méconnaîtra pas, me com- 

 mande d’avoir, à cet égard, des renseignements pré- 

“/ cis et incontestables. 


di 


* €" Déclarations individuelles de quelques théoriciens. » 


Ma seconde observation — la Chambre me com- 
_ prendra à demi-mot — c’est que, peut-être, il n’est 
mi.de bonne juslice, ni de bonne tactique, ni de 
bonne prudence politique d’ajouter soi-même un 
élément de publicité, de scandale, à des déclarations 
individuelles qui, sans cela, pourraient rester igno- 
rées et sans écho... 

M. Pierre Pitois. — Dites cela au Sénat. 

M. le ministre de l'Education nationale. — … 
créer ainsi, autour d'elles, une atmosphère drama- 


mentation 


de 


"4 PRE L= FE BC RE fl Ê Le vu : 
tique et d'aboutir sans doute à ce rést 
quelques théoriciens, dont je viens de parl 
ficient d’une publicité à laquelle ils pouvaient 
pas s’attendre et dont peut-être ils ne se plaindre 
pas, s’ils ont cette soif du martyre qu’il ne 
pas involontairement satisfaire. (Très bien! très bient) | 
Cela dit, puisqu'il a été parlé de certaines doct ñ 
en matière de défense nationale ‘et avant de les envi- 
sager sur le plan de l'incident que l'on a évoqué, | 
pour dire la pensée du gouvernement et particuli 
rement celle du ministre, qui.est, je crois, la pen 
républicaine, sans aucun embarras et irès volont 
j'apporte à la Chambre deux affirmations. : 


« Le gouvernement et le ministre de l'Education natio 1 
réprouvent tout ce qui tendrait à nier la défense nationale 


La première est celle-ci : le gouvernement et 
ministre de l'Education nationale, puisque la qu 
tion se pose dans son domaine, réprouvent avec mn 
teté toute doctrine, toute thèse qui, surtout dans Î 
circonstances internationales actuelles, tendraient 
nier la défense nationale et à paralyser l'éventuel sur- {| 
saut du pays si son indépendance et sa sécurité 
étaient menacées. (Vifs applaudissements. à gauche 
au centre, à droite, et sur plusieurs bancs à l’extnê me : 
gauche.) > r CCR 

Il pense que Jaurès lui-même se serait insu 

contre des raisonnements dangereux qui tendrai 
. à faire oublier qu'aujourd'hui il peut arriver que | 

défense nationale se confonde avec la défense mêm 
.de la liberté. (Vifs applaudissements à gauche et. 
l'extrême gauche.) PENSE 
Il pense qu'il serait plus étrange encore que sc 
daleux, plus anormal que révoltant, de soutenir une 
thèse qui, à coup sûr, n’est celle d'aucun parti répu- 
blicain, et qui tendrait à cette conclusion qu 
devrait se lever contre les menaces intérieures de fa 
cisme ou de dictature, comme Je pensent tous. 
républicains, mais que, par un tragique et invra 
semblable paradoxe, seules les menaces de la dict 
ture ou du péril extérieur ne rencontreraient point 
de résistance et verraient les portes s’ouvrir devant | 
elles, (Vifs applaudissements.) | 


1 
Le ministre « ne laissera, sous aucune forme, E | 
la politique pénétrer à l'école ». ” 
Voilà, Messieurs, ma première déclaration, et voici. 
la seconde. Ë : | 
Si, d’une manière quelconque, détournée ou où : 
verte, s'introduisait dans l’enseignement républicain, | 
dans l’exercice-de la profession des maîtres, la pra- 


8 + 


[tique de toute thèse ou de toute doctrine de ce genre, , 


le ministre de l'Education nationale prendrait immé- : 
diatement des sanctions d'autant plus énergiques | 
qu’il pense, en effet, que la liberté d'opinion est . 
sacrée, qu'elle doit être préservée, que la collabora- | 
tion du gouvernement républicain avec les orga- 
nimes syndicaux est souhaitable, mais que rien de 
cela ne doit être confondu avec cette neutralité indis- | 
pensable de l’école, où, sous aucune forme. je ne. 
laissçerai la politique — aucune politique — pénétrer. | 
-(Vifs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche, 
au centrecel sur de nombreux bancs à droite 04) 
M. Biétrix. — C'est ce qui s’appelle noyer KE | 
poisson. > en 4 | 
M. le président. — Ne répondez pas aux interrup: 
tions, Monsieur le ministre. La Chambre entière vous 
. applaudit. te D? RO | 


M. le ministre de l'Education nationale. — Cela 


dit et ces déclarations de principe faites, M. François 
Valentin s'étonnerait si je n'ajoutais pas, dans la 
: ë Ke PRE 


< 


rat me s 


s Questio 


“dant la guerre et le lourd tribut qu'ils ont payé à la 
… défense nationale. 
. Certes, les services rendus et la gloire acquise ne 
peuvent constituer — ce n'élait pas la pensée de 
notre collègue — je ne sais quel permis définitif 
d accomplir n'importe quelle action, de professer 
L RAD quelle doctrine, si elles étaient répréhen- 
ibles. . 
Mais, Monsieur Xavier Vallat, vous ne contesterez 
as que certaine constatation ait une lourde signi- 
fication, lorsqu'on rapproche ces deux dates; ces deux 
Souvenirs, qui montrent fort heureusement que cer- 
taines inquiétudes n'ont pas à se manifester : 
- En 1913, Congrès des instituteurs à Chambéry. 
DNote d'ordres du jour, audition de déclarations, 
débats plus redoutables encore que ceux que vous 
…déplorez aujourd’hui, recoùrs à la grève générale 
contre la guerre inscrit dans les textes. £ 
3 Et si je me reporte à l’année 1914 et si j'évoque, 
les 9 600 blessés, les 


à mon tour, les 7 4o7 tués, 
+ 17 000 citations (Applaudissements), c'est simplement 
Ppoûr vous dire que le rapprochement de ces deux 
“dates, de cette inquiétude d'autrefois et de cette 
een hélas! sanglante et douloureuse, doit 
pur aujourd’hui plus rassurant que tel ou tel dis- 


\- 


cours. (Nouveaux applaudissements.) J 
A droite. — Alors, le congrès est une comédie ? 
M. le ministre de l'Education nationale, — Et si 
_me mets en présence du Congrès qui vient 
avoir lieu et des déclarations qui ont été faites, 
… quelles constatations nos informations nous amènent- 
elles à faire? Je vais vous les dire. 
… Oui, il a été prononcé, à la tribune du Congrès 
… des instituteurs, trois ou quatre discours sur les 
- thèses desquels je viens de m'expliquer. 
…— Mais je déplore que les moyens de l'information 
- moderne n'aient pas permis à toute la presse de 
. publier, avec la même importance, cinq, six ou sept 
autres discours en sens inverse. (Applaudissements 
* à gauche et sur divers bancs.) 
* J'apporte un chiffre. Voulez-vous cette précision 
qui est dans tous les journaux, de toute opinion, 


: 
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__ « La motion des orateurs extrémistes du Congrès  - 
a été repoussée. » 

; Les orateurs extrémistes en question, dont nous 


 désavouons, les uns et les autres, les thèses (Vifs 
* applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
“au centre et à droite), ont déposé, à la fin du Con- 

“grès, comme c’est la règle normale, un ordre du 
- jour qui résumait leurs thèses. 

. Quelles thèses ? Ce qu’on appelle, dans le langage 
- des Congrès, la motion de Stuttgart, c’est-à-dire la 
- grève générale insurrectionnelle et le désarmement 
. unilatéral.. 

» Qu'est-il arrivé? 

Cette motion, déposée — soyons précis — par 
) MM. Serret et Lavière, a été mise aux voix et repous- 
» sée par 695 voix contre 124 et 4o'abstentions. 

La réponse — la réponse que vous souhaitez — 

à été fournie. C’est celle: de l’immense majorité du 

c des ‘ instituteurs républicains. (Applaudisse-.. 
ea à: € 


# 


| “4 É : Ye Are : 
» Alors, Messieurs, je n’ajouterai que ces dernières. 


“faut voir les choses avec netteté et ne rien 
i n’ait de l'efficacité. 


Le 


ns 


. Chambre criminelle, — la Cour de cassation avait, 


« 


Actuelles D. 


qui les sollicitent, cela ne peut pas être, j'imagine, 
comme c’est arrivé dans le passé, des condamnations 
solennelles de gouvernements d’autorité et de répres- 
sion auxquels votre confiance allait, Messieurs, et | 
qui ont eu à agir. | 
M. Pierre Pitois. — M. Mario Roustan! HET 
M. le ministre de l'Education nationale. — Je.  « 
n’incrimine personne et je ne mets en cause per- ol 
sonne. [ENS 
Je remonte, d’ailleurs, pour le moment, à la sla- ; 
tistique de 1921, dressée à la suite de circulaires fort 
énergiques et annonçant une action implacable, con- 
forme, sans doute; à vos souhaits. 


Si l’on parle de sanctions, dans l’esprit de ceux | 1 
û 


à 
Or, voici le bilan des mesures prises en vertu des 
instructions du 18 mai 1921 : relevés de fonc- : 
tions, o ; déplacés, o ; retraits de délégation, 05 
avertis, 7 ; blâmés, 7. | ù FA 
Ou bien, dans d’autres temps, on convoquait 
devant l'inspecteur d’Académie, dans la meïlleure 
intention du monde, les instituteurs coupables des 
propos incriminés, pour les inviter à s'expliquer; 
ils déclaraient qu'ils n'avaient pas à répondre de … 
faits qu’ils considéraient comme extérieurs à leur 
fonction. : , TRES 
Plusieurs membres à l'extrême gauche. — Ils. 
avaient raison. à F Re : Fe 
M. Georges Scapini. — Alors, qu’ils ne tiennent 
pas un Congrès syndical | cr 
M. le ministre de l'Education nationale. — On 
leur appliquait la peine de la réprimande pour ne 
pas s'être présentés devant l'inspection académique, x 
c'est-à-dire qu’on agissait par un moyen détourné, 
comportant tous les inconvénients de sanctions 
contre lesquelles se révoltait le principe de la liberté 
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d'opinion, sans, comporter, aucun des avantages 
moraux que pouvait espérer la répression. (Très 
bien ! Très! bien ! à gauche.) ETES 

: rfi a 


« Les limites dans lesquelles s'exercent l'indépendance d'opinion u 
et l’action des instituteurs. » | 


Mais vraiment, Messieurs, on ne me demandera 
pas, à cette tribune, interpellé sur des événements 
qui se sont produits il y a vingt-quatre heures, de 
résoudre — quelque envie que j'en aie — un vieux 
problème de doctrine que, depuis vingt-cinq ou 
trente ans, on n'a su ni pu résoudre définitivement. 

Je dirai à M. François Valentin, me bornant 
à cette constatation, que ce problème est peut-être 
plus délicat et plus difficile qu'il ne se l’imagine. . 

Dans le dossier qui le traite, j'ai trouvé une pièce 
que je ne commenterai pas pour l'instant, que je 
citerai simplement, 

Elle émane d’une assemblée que vous ne suspec- 
terez pas, je pense, d’avoir eu une sympathie anti: 
cipée pour des doctrines que vous réprouvez où pour, 
des gouvernements de nuance excessive. Je veux 
parler de la Cour de cassation. 

Le ro mai 1912 — on a beaucoup discuté à l’occa- 
sion de cet arrêt, rendu .après examen par la 


à trancher la question suivante : des instituteurs qui. 
ont été diffamés et qui font un procès à leur diffa 
mateur, ont-ils été diffamés comme instituteurs, 
comme fonctionnaires publics, ou comme simples . 
citoyens, alors qu'ils se.trouvaient dans leur Con- 
grès ? La compétence est-elle correctionnelle ou cri- . 
minelle ? Ée 
Cè qui revient à se demander — je cite le docu- 
ment — s’il y avait « un rapport étroit et direct 
entre la_ qualité dont la personne diffamée était : » 


À, 


ie et sonne qui avait été rmonle dans 
un Congrès » ? | : 


ft: l’arrêt de la Cour de cassation : 

«Attendu qu'il en est ainsi — c’est-à-dire qu'il 
n'y a pas de rapport — des vœux formulés par des 
instituteurs. publics dans un Congrès de leur asso- 
_ciation amicale, assemblée dont les. travaux sont non 
seulement indépendants. de toute subordination hié- 
*  rarchique, mais encore étrangers aux actes profes- 
_ sionnels et à la qualité d’instituteur public. » (Mou- 
É _vements divers.) 

Je ne dis pas, Messieurs, que cette doctrine n'ait 
pas à être examinée, peut-être revisée ; je ne dis pas 
qu'il ne soit pas souhaitable d’avoir enfin, et pour 
les. instituteurs et pour tous les fonctionnaires de 
l'Etat républicain, des textes, qu’ils sont les pre- 
_miers à réclamer, qui détermineront avec exactitude 
les limites dans ‘lesquelles s’exercent leur indépen- 
_ dance d'opinion et leur action. 


_ Le devoir d'un gouvernement républicain. 
Fe S Ce n’est ‘pas, malheureusement, la Chambre le 
* comprendra, dans ces vingt-quatre heures que j'ai 
là prétention de régler le problème. 

s Je le réglerai avec le souci des intérêts dont j'ai 
a charge, et tout ensemble avec le sentiment que, 
peut-être, les doctrinés ne sont pas tout, que les 
réalités politiques représentent aussi, dans les temps 
_ que nous traversons,. des DEN pAtPRE à ne pains 
perdre de vue. 


jugés répréhensibles, à des ruptures entre le gou- 
vernement ben et tel ou tel. grand corps, 
omme celui. par exemple, des instituteurs, dont 
- vous reconnaissez avec'nous, pour l'immense majo- 


sincérité des sentiments, qu’a-t-on vu ? 


Vous condamnez, se sont trouvées par là même 
accrues “et redoublées, parce que ceux qui ne sont 
pas en désaccord avec vous, ceux-là mêmes des. 
instituteurs qui ont voté contre la motion que je 
itais, seraient debout ensuite pour vous dire : J’ai 
oté contre une motion de mon collègue, mais je 
ne veux pas qu'il soit inquiété dans sa liberté d’ opi- 
nion! (Applaudissements à gauche, à l'extrême 
gauche et sur divers bancs au centre.) 
… La conséquence à laquelle vous arriveriez, con- 
_iraire au résultat que vous poursuivez, serait qu’en 
favorisant ainsi cette propagande «vous conduiriez 
au plus tragique et au plus redoutable des malen- 
ndus, à l'heure même où les menaces extérieures, 
des inquiétudes des citoyens, ont reconstitué, dans 
‘une large mesure, cette unanimité française dont 
vous parliez tout à l’heure. (Mouvements divers.) 
Un gouvernement républicain, plus qu'un autre, 
a le devoir. et il n’y faillira pas, de ne point séparer 
l'affection qu'il a pour l’enseignement démocratique 


Meur et la sécurité de la nation. (Vifs applaudisse- 
ments à nee à l'extrême! gauche et au centre.) 


Réponse de M. Valentin. 


FMC Je président, — La parole est à M. Valentin, 
pour répondre à M. _le ministre de l'Education natio- 


male -# l 


que, dans ce casparticulier, il aurait été préférable 


pour vous d’ avoir un peu plus d'autorité, 
sde 


PE 


Je ne mentionnerai qu’une rase: qu'un attendu 


:Lorsqu” on a abouti, naguère, à la suite de faits. 


 rité d’entre eux, car vous ne le contestez point, la 


. Les propagandes que vous déplorez, les thèses que : 


et pour ses maîtres de la vigilance qu'exigent la gran- | 


M. François Valentin, — Vous possédez, ' Monsieur 
‘Je ministre, une vertu précieuse, l’habileté. Je crois ‘| 


reconnais que la tâche qui s'offre à ‘vous est | 


ne re difficile encore et que 
exposons à d’autres périls. 

Je ne comprends pas non plus qu’un gour 
nement qui demande des milliards au pays p 
assurer la défense nationale consacre en mêr 
-temps d’autres milliards à entretenir comme for 
‘tionnaires des hommes qui affirment officielle 
et publiquement — quelles que soient les nuan 
de leur pensée, nuances peut-être mal rapporté 
dans les comptes rendus de presse — qu’ils ont p 
but, pour idéal, d'empêcher toute espèce de guer r 
Y compris la guerre défensive, par le moyen de 
grève générale en cas de mobilisation. CNE 

Je ne peux pas accepter cette contradiction. 

En admettant même qu’au jour du danger, comn 
je l'espère, ces hommes, comme leurs devanci 
de 1914, se reprendraient et se ressaisiraient, il 
peut qu'il y ait quelques jeunes Français q 
instruits à leur école, n’aient pas le même réf 
national. TER 

Représentant d’une région frontière je ne vo 
drais pas exposer mon pays au danger qui pourra 
résulter d’une seconde de retard dans la mise. 
place de toutes les forces françaises à la frontière, et, 
c'est pourquoi je maintiens, avec une demande de 
scrutin, ma demande d’ajournement, avec le ser 
que je lui ai donné. (Applaudissements à droite.) 

La discussion, interrompue pour une demanc 
de congé de M. Scapini, est reprise aussitôt. 


EXPLICATION DE VOTE DE M. PLARD 


M. le président. — Nous revenons à la discu! 
sion du projet de loi relatif à l'obligation de 1 
-— seignement primaire. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin sur l’a 
nement de la discussion. ; 

M. René Dommange. — Je demande la parole pa 
expliquer mon vote. 

M. le président, — La parole est à M. Plard, p 
mier orateur inscrit, pour expliquer son vote. 

M. Plard, Messieurs, je voterai contre : 
demande d’ajournement de M. Valentin, pour 
raisons que je vais indiquer. 

Je ne plaiderai pas, pour les instituteurs, les € 

- constances atténuantes, Ils n’en ont pas besoin 
(Très bien! Très bien! à l'extrême gauche.) Ma 
je tâcherai d expliquer pourquoi la demande d’ajou 
nement .:me paraît intempestive. 

Nous sommes ici unanimement d’accord sur « 
point : dans les heures tragiques -que nous vivo 
; Pintérêt de notre pays doit être placé au-dessus 
‘toutes les considérations politiques. Et si j’ava 
besoin de donner à cette pensée un peu de déve: 
loppement, je n'aurais qu’à rappeler que, de 
côté de l’Assemblée (l'extrême gauche), il y a pe 
de jours et encore ce matin,-un des membres me 
plus éminents du parti communiste, M. _Jacque 
Duclos, a prêché le front des Français, pour répon 
aux . attaques dont notre pays pourfait être l’obj 
de la part de M. Hitler, qui trouve, d’un autre 
côté de l’Assemblée, de temps en e 
façon indirecte, des soutiens dog il n'a 
pas besoin. (Applaudissements à 
— Vives réclamations à drole.) 

æ En lisant les ei de. ce mal 


nié mais ne ie pécialem ent sr 
vernement (Dénégations au centre), car .c 
fond, un procès de uns ue Fous 
gouvernement. pÉSPEUES ke 


A 


Le 1 roger — Crest comme cela AS 
. Plard, Ce sn, un naiie a pu écrire 
« les discours antipatriotiques du Congrès de 
le ne sont pas seulement odieux, mais qu'ils 
t bêtes ». Il y a longtemps que les instituteurs 
été traités, par des gens éminents, d’ « ali- 
ns », et cela, c'était à la veille de 1914. Cepen- 
t, le 2 août 1914, ceux qui avaient employé cette 
thète et qui annonçaient leur intention de s'en: 
ager, avec un joli mouvement du menton, ne 3e 
& pas engagés, tandis que les instituteurs allaient 
faire casser la figure. (Applaudissements à l'ex- 
rême gauche.) 
si Edouard Lan ob — Ts n'ont pas été les 
euls. 
M. Plard. — Je dis que c’est un procès de ten- 
nee qu'on fait au gouvernement. Ce matin, 
= Lémery écrivait : 
« Le Syndicat national des instituteurs abuse. Se) 
Et il ajoutait: 
« Sous la houlette de M. Jean Zay, il ne con- 
aît plus de bornes. » 
M. le ministre de l'Education nationale a, tout 
1 ‘heure, excellemment répondu en montrant que 
> patriotisme, dans cette Assemblée, n’est le mono- 
e de personne. - 
Vous demandez, en réalité, Messieurs, que le gou- 
nement prénne des sanctions. Ce que vous repro- 
ez le plus aux instituteurs, ce ne sont pas les 
opos tenus au Congrès de Lille, Votre grief contre 
x, c'est d'avoir, dans la bataille électorale _der- 
e. pris parti éontre vous. (Applaudissements à 
trême gauche et à gauche. — Pechmanons à 
roile et au centre.) - : | 
M. Biétrix. — C’est ce que vous ne la neu- 
alité scolaire) 
M. Plard. — Votre tr. est si évidente, À (Cra- 
ers ces critiques aux instituteurs, de discréditer la 
najorité républicaine de cette Assemblée, que vous 
emandez au ministre de prendre des sanëtions, car 
otre motion d’ajournement ne peut avoir d’ autre 
ns. 
- Les tite ont, comme tous les Torche le 
oit, en dehors de fur classe, en dehors de l’exer- 
ce. de” leur profession, d’avoir des opinions qui 
vous plaisent point. Ils me doivent pas être des 
toyens diminués. (nterruptions à droite.) 
On a rappelé qu'avant 1914 la question s'était 
éjà posée et vous n'avez pas pu répondre à cet 
gument important, que, en 1914, les instituteurs, 
ï avaient été critiqués par vous et par vos pré- 
“esseurs, avaient fait amplement leur devoir. 
Une grande partie de la nation, sinon la nation 
fière, l’a rempli de même, avec allégresse, avec 
iéroïsme. Mais nous sommes en droit de noter que 
proportion des tués et des blessés a été plus 
de chez les instituteurs que chez les marchands 
canons ou. parmi les membres des deux cents 
amilles, que vous représentez ici. (Applaudisse- 
“LE à Vextrême Kane — Exclamations el pro- 


ment contre les instituteurs... 

I. Noël Pinelli. — Il ne s’agit pas des instituteurs ; 
s’agit de certains instituteurs. 

Auguste. Malroux. — Ils sont tous affiliés à la 


= 
i 


É &: 
= La Chambre des députés n’a pas adopté. 


s avez unie vous en faire une arme. non seu- 


onde nous a T avec émotion leur attitude au 
2 août 1914 et vos atiaques contre eux sont de même 
ordre que celles que dut subir Jaurès en 1914. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 38 ER 

M. Provost de La Fardinière, — Ne vous récla- - : | 
mez pas de Jaurès, il vous désavouerait | a 

M. Plard. — Ce sont ceux qui étaient alors vos 


-inspirateurs qui lancèrent ce: propos : « M. Jaurès, / | 


c’est l'Allemagne | » (Interruptions à droite.) 

M. Xavier Vallat. — Et aujourd’ HR: vous nous. 
accusez de. faire le jeu d'Hitler! EU 

M. Plard. — Personne aujourd'hui ne peut nier 
que Jaurès était un patriote et qu’il a Fr sà 
vie pour son pays. & 

Votre véritable but, aujourd’hui, est de créer des : 
embarras au gouvernement du Front populaire, à | 
la veille de notre séparation. 

M. d’Aillières. S'il n'avait pas d’autres embarras > 
que ceux-là |. ; 

. M. Plard. — Ce qui vous peine, c’est de voir que” : 
ce gouvernement a réalisé, en deux mois, plus de < 
réformes en faveur de la classe ouvrière et du syndi: 
calisme que vous n’en aviez jamais: réalisé durant 
tout le temps que vous avez eu le pouvoir. Nous : 
soutiendrons ce gouvernement envers et contre tous, … 


nous voterons outre la - motion  d’ ajournement. re 
(Applaudissements à l'extrême gauche et. à gorcheg 
Voix nombreuses. — La clôture | Le 


M. le président. : 
des explications de vote. 
Je consulte la Chambre sur la clôture. 4 
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.) 
M. René Dommange. — J'ai demandé la parole, … 
Monsieur le Président, pour expliquer mon xcte. = 
M. le président, — Je ne puis vous donner la 
parole, la Chambre ayant prononcé la clôture. : 
Je mets aux voix la demande d’ajournement, 
repoussée par le gouvernement et par la Commission. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin par le 
groupe de la Fédération républicaine de France. 


Le scrutin est ouvert. ARE 
les crise 


(Les votes sont recueillis. — MM. 
en font le dépouillement.) j J Ne 
M. le président. — Voici le Résa tai du dépouille= 
ment du scrutin : : 
Nombre des votants.:..11,.%...,....... Dr 
Majorité absolue... ./..:1...:...1:4.. : 088900 
Pour L'adoption. 4, asie. ve 175 
COntrets ee ere -R “7162 


… 


INTERVENTION DE M. DOMMANGE 


A la reprise de la séance s'ouvre ld discussion 
générale. 7e 

M. Férin, rapporteur, demande. de « suivre ler de FN 
rhinistre pour l'adoption du projet sur la réalisation … > 
ci la réforme scolaire », puis la parole est donnée de AP) 

à M. Dommange : 4 

M. René Dommange. 


me permettra de dire brièvement à la Char be ce! + 
que j'aurais voulu lui indiquer dans la discussion” 


. de la motion -d’ajournement de mon ami M. Fran 


çois Valentin, et que les rigueurs du règlement ne 

m'ont pas permis d'exposer à ce moment. oi 
J'ai écouté M. le ministre de l'Education natio- 

nale avec beaucoup d'attention et j'ai regretté de: 

ne pas l’entendre faire devant la Chambre certaines 


déclarations, et même prendre certains "ngnge- 
ments, comme aurait dû, selon moi, le faire un 
membre du gouvernement. 


M. le ministre HA l'Education nationale a déve- 


| loppé les raisons pour lesquelles, s'inspirant de 


précédents, il lui paraissait difficile d’ intervenir, 
tout au moins du point de vue disciplinaire, à 
l'égard de ceux des instituteurs qui, dans leur 
Congrès, se sont laissés aller aux écarts de langage 
qui ont motivé le précédent débat. 

Quelques membres de cette assemblée, si je les 
ai bien compris, nous ont dit qu’au fond ces ins- 
tituteurs n’avaient fait qu’user de leur liberté d’opi- 


- nion, en dehors de l'exercice de leurs fonctions. 
À l'extrême gauche. — C'est vrai! 
M. René Dommange. — Je n’entends pas leur 


contester le droit d’user de leur liberté d'opinion, 


mais j'aurais aimé entendre un membre du gou- 


… liberté conduit des f 
* taines excitations qui constituent des délits ou des 


- applaudissements à 
*  trême gauche.) 


vernément nous dire que, lorsque l’usage de cette 
instituteurs à proférer cer- 


x 


crimes (interruptions à l'extrême gauche), ils 


« seront poursuivis comme n'importe quel autre 
citoyen. (Nouvelles interruptions sur les mêmes 
bancs. — Applaudissements au centre et à droite.) 


Toute la question est là. Vous poursuivez des 
citoyens pour provocation de militaires à la déso- 


béissance, et je crois savoir que certains ont été 


+ parfois frappés pour ce motif, et ceux qui exhortent 


à s’insurger contre la défense nationale, qui 


prêchent la désertion en cas de mobilisation, ne 


seraient pas poursuivis? Ne sont-ce pas des délits et 


des crimes À 


Que devient le Code pénal si, en pere cas, Vous 
ne l’appliquez pas ? 

- Vous poursuivez même des journalistes. pour pro- 
Érova tion au meurtre, et vous ne poursuivez pas des 


la citoyens pour de tels attentats contre l’existence de 


la nation ? Je ne -comprends 


droite. 


(Nouveaux 
à l’ex- 


plus. 
— Interruptions 


Les paroles qui nous indignent, Monsieur le mi- 
nistre, ont été prononcées au cours du Congrès du 
Syndicat dit « national » des instituteurs. Je vou- 


_ drais d’abord savoir si ce groupement est constitué 


Me . 
en vertu de”la loi du 21 mars 1884, car nous n'’ou- 


 blions pas qu’une jurisprudence constante — que 


vous connaissez mieux que moi — du Conseil d'Etat 
et de la Cour de cassation a déclaré que les syndi- 
cats de fonctionnaires n'étaient pas légaux. 

Mais, en admettant que cette association fonctionne 
en qualité de syndicat, je crois qu’un article 3 de 


la loi de 1884 dispose que les syndicats profession- 
 nels ont pour objet exclusif l’étude et la défense 
-des intérêts économiques, industriels, commerciaux et 


na agricoles de leurs membres. 


_ Je ne vois donc pas pourquoi, dans ce Congrès 
syndical, on s'occupe de questions qui n’ont rien de 
commun -avec des intérêts économiques, industriels, 
commerciaux Ou agricoles. (Applaudissements à 
droite.) 

Si vous le vouliez, Monsieur le ministre, si le 
gouvernement le voulait, il vous suffirait d’invoquer 
l'article 9 de la même loi pour demander au parquet 
de poursuivre la dissolution de ce syndicat, parce 
qu'il agit contrairement à l’article 3 de la loi de 
1884. (Applaudissements à droile. — Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

J'entends bien que M. le ministre nous a assuré 
qu’il veillait à ce qu’à l’école des instituteurs 
enseignent des thèses différentes de celles qu'ils 
exposent dans leurs Congrès dit « nationaux ». 

Je pourrais me demander alors dans quel cas ils 
sont sincères, si c’est dans leur chaire d’instituteur 
ou à la tribune de leur Congrès ? 


«€ Documentation 


Pements professionnels d’institutrices et d’institui 


Mais nous venons d’ apprendre, et je Sup 
M. le ministre le sait comme moi, qu’une prop 
tion de loi a été fort heureusement votée à Vu 
nité par la Haute Assemblée, . sur l'initiative de 
M. Labrousse. Elle est ainsi conçue : ar 

« L'article 1% de la loi du 28 mars 1882 est com. 
plété ainsi qu’il suit : 

« Le maintien de l'intégrité matérielle et de D <Æ 
dépendance morale de la patrie, 1 obligation d'assurer: 
la défense nationale, le respect dû à la constitulion} 
républicaine et au suffrage universel, seront l’objetk 
d’un Mr obligatoire dans toutes les écolesk 
de l'Etat. » (Applaudissemenis à droite.) 

J'espère De cet article sera également voté tou 
à l’heure à l'unanimité par la Chambre. J? exprimei 
toutefois le regret, Monsieur le ministre, que ce texte, € 
après ce qui s’est passé au Congrès de Lille, ne) 
soit pas d’origine gouvernementale c'eût élé le 
nécessaire et noble réponse que le gouvernement} 
devait faire aux paroles prononcées au 2 - à 
Lille. 


ministre, que vous, et votre Rene 
voudrez bien user de tous les moyens 
pouvoir, et notamment des. directives que va Eu 
ciser le Parlement, pour rappeler certains institu- 
teurs au respect, même hors de l’école, de leurs 
fonctions et de leurs devoirs envers da patrie. (Vifs 
applaudissements à droite. — Interruptions à l'ex 
trême gauche.) DRE: 
Voix nombreuses. — La clôture |! 
M. le président. — On demande la clôture. 
Je consulte la Chambre sur la clôture de la dis- 
cussion générale, à | 
(La Chambre, consultée, prononce la clôture.) 
M. le président. — Je Consalie la Chambre sur 
passage à la discussion des articles. gl 
La Chambre, consultée, décide de passer à 4 
discussion des articles.) 
M. le président. — « Art. — Le début « 
premier alinéa de l’article 4 de la loi du 28 mars 
1882 est modifié comme suit : * 
« L’instruction primaire est Here pour lest 
enfants des deux sexes, français et étrangers, âgés 
de 6 à 14 ans révolus. » (Le reste sans changement.| 


Suit la discussion des articles. 


| 


AL 
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Après le: Congrès des instituteurs 


Un communiqué de la Fédération des groupe4 
ments professionnels d'instituteurs et institu4 
tric:s publics (1). È 


M. Sivé, 58, boulevard Barbès, à Paris, + 4 
taire général de la Fédération nationale des’ grout 


teurs publics de France et des colonies, nous com 


munique : \ À 


Le bureau de la Fédération noue des groui 
pements professionnels d'’institutrices et d’institu |: 
teurs publics de France et des colonies, organisa 
tion fondée en 1920, lors de la transformation “ddl 
la Fédération des Amicales en Syndicat national |: 
rappelle qu'il existe, dans tous les départements dd 
la métropole et des colonies, de nombreux mafître# 
et maîftressse d'opinions très diverses mais égale 
ment respectueux de la Constitution républicain: 
qui, tout en défendant énergiquement leurs inté 


(x) Cf. Temps (10. 8. 36). 


sie PRE à 


de matériels et en revendiquant le libre exercice 
le leurs droits de citoyens, ont conscience de 
us leurs devoirs envers le pays, s’abstiennent 
lans leurs associations de toute manifestation poli- 
,» s'efforcent de conserver à l'école publique le 
actère national et- l'esprit de tolérance que Jules 
rry et Paul Bert ont entendu lui donner, ensei- 
ent à leurs élèves l'amour de la France et le 
pect de toutes les nations et travaillent ainsi, à 
eur rang, à la paix sociale comme à la paix inter- 
ationale. 
… Toujours traités en parents pauvres par les gou- 
à nements successifs, les militants de ces groupe- 
ments n’en poursuivent pas moins leur lourde tâche 
vec le sentiment d'accomplir un devoir impérieux. 


IE — Convent du Grand-Orient 
(21-26 septembre 1936) 


— Du 21 au 26 septembre 1936 s’est tenu à Paris, 

16, rue Cadet, le Convent du Grand-Orient de 

“France. Les délégués étaient au nombre de 312 (1). 
On sait que le Convent est l'assemblée’ générale 
innuelle des francs-maçons. Il est composé des 
élégués possédant le grade de maîtres et élus par 
hacune des Loges de l’obédience. 
C'est le Convent qui règle toute l'activité des 
oges et exerce le pouvoir suprême. 

re Chaque année, trois questions sont présentées à 
Pétude des Loges qui délivrent au Convent leurs 

rapports. Ces derniers sont examinés par des ‘Com- 
issions Apres et approuvés ou rejetés par le 

nn. 

—. Cette année, les trois questions 

tétaient les suivantes : : 
Etude des moyens à employer pour assurer la 

diberté et l'indépendance de la presse; 

» La philanthropie comme moyen d’extériorisation 
e la Franc-Maçonnerie ; 

3 Etude des conditions économiques capables d'uti- 

Jiser et d'accroître toutes les possibilités de pro- 

duction des richesses et d’en assurer la circulation 

et la répartition légitime. ‘ 

à Pour cette dernière question, voici la résolution 

qui fui votée par %e Convent (2): 


à l’ordre du jour 


et de distribution : 


Le ConvenT, considérant : 

h. 19 Que par suite des progrès vertigineux de la 
technique scientifique la production tend à s’ac- 
croître démesurément et à mettre à la disposition 
de l’homme une quantité pratiquement illimitée de 
ressources ; » 

20 Que ‘cette production accrue se faisant par la 
substitution de plus en plus. rapide de moyens d’ac- 
ion mécaniques au travail musculaire et même au 
travail intellectuel de l’homme est per là même 
génératrice de chômage ; 


Fra 


——— 
2 (x) « Le Grand-Orient de France groupe sous som auto- 

ité plus de 580 Loges, Chapitres et Conseils philosophiques, 
à en France que ‘dans les colonies et à l'étranger, com- 
» (Le Grand-Orient de 
[Editions de 


Ë - Ê 
Socialisation des moyens de production 
$ 


prenant environ 60 000 membres. 
France. M des francs-maçons du G-.-0:. 
J FF. N. C.] 
(2) Le an de cette résolution a été publié par Nouvel 
Age (4-11 octobre 1936), journal dirigé par MM. Georges 
alois et Gustave Rodrigues. 


« Les Questions Actuelles » 


3° Que la libération matérielle de l’homme affran- , 
chi des tâches sérviles coïncide avec la diminution 
de ses ressources et entraîne finalement la disparition 
de son pouvoir d'achat ; 

4° Qu'une telle situation crée le paradoxe tra- 
gique de la misère dans l’abondance et de la misère 
par l'abondance, la consommation tendant à dimi- 
nuer proportionnellement à l'accroissement même 
de la production ; 

5° Que par suite ce chômage généralisé atteint 
tour à tour le travail privé de son salaire, le capital 
privé de son profit et l'Etat privé des ressources qu’il 
tirait de l’impôt ; 

6° Que la dévaluation croissante et fatale de toutes 
les valeurs (travail, propriété, monnaie), par suite 
de leur abondance, rend pratiquement impossible 
le système des échanges et le régime des prix et 


donc”oblige à envisager, pour un proche avenir, 


le remplacement de l’économie échangiste par l’éco- 
nomie distributive (x); 

° Que nul ne pouvant prévoir, étant donné le 
rythme actuel des événements, si cette transforma- 
tion se fera par étapes et par voie d'évolution ou 
si elle se produira brusquement par voie de révo- 
lution, en sorte que ni l’une ni l’autre de ces RYPO 
thèses ne peut a priori être écartée ; 

8° Qu'en tout état de cause l’objectif à poursuivre 


Conclut de cet état de fait que, pour être pi 
à toute éventualité, il faut prévoir à la fois des 
mesures 


est d'assurer à tous les humains le maximum de) 
“sécurité dans le maximum de liberté ; 


immédiates dont le caractère d'urgence VS 
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apparaît à tous les yeux, applicables dans le régime * 


actuel, et des mesures ultérieures, comportant des 
réformes de structure en vue de réaliser le régime 
nouveau. Seuls les faits diront à quel moment et 
sous quelle forme ïil conviendra d'envisager l’ap- 
plication de ces dernières: 


æ 


a) Mesures immédiates. 


19 Création d'organismes économiques (Comités 
consultatifs ou Assemblées législatives) sur le plan 
régional, le plan national et le plan international, 
ayant pour objet d'organiser la production en fonc- 
tion des besoins de la consommation (grands tra- 
Vaux, conditions du travail, durée, salaire minimum, 
contrôle ouvrier, etc.). 

2° Inventaire des ressources nationales (France et 
colonies) et des. possibilités techniques de la pro- 
duction, recensement des besoins normaux des à 


vidus. ARR 
30 Socialisation des industries-clés, du crédit, des 


assurances, de la Banque de France et des banques 
d'émission coloniales, de la presse. Maïntien éven- 
tuel, à titre de gestionnaires responsables, des diri- 
geants techniques des entreprises socialisées ; 

4° Généralisation de l'assurance contre tous les 


risques, institution de retraites pour tous les hommes -» 


et toutes les femmes âgés de plus de soixante ans; 
59 Interdiction légale, à titre de crime social, de. 
la. destruction de tous produits consommables et de 
tous instruments de production, sauf, pour ces der- 
niers, leur remplacement par d’autres plus perfec- 
tionnés. Réquisition sans indemnité de toutes les 
richesses vouées à la destruction et mise à la dis- 
position de la collectivité, en vue d’une réexploi- 
tation éventuelle, des entreprises abandonnées par 
leurs détenteurs : | 
6° Institution d’une monnaie de compte à court 
terme, l'or étant réservé pour les échanges inter- 
nationaux. Monopole du commerce extérieur. 


(x) Souligné dans le texte, 


he loisirs pour les enfants et les adultes; 

8° Répartition équitable des matières premières 
entre toutés les nations; . 

9° Amélioration par le développement du syn- 
dicalisme et de la coopération de la condition des 
_ producteurs : agricoles et du rendement de leur 
. production. 


b) Mesures ultérieures. 


mo Socialisation des moyens de production et de 
d tribution dans un régime économique décentra- 
isé à base de liberté individuelle; 
2° Intensification de la production dans tous les 
domaines : 

a) Par le maximum de rendement de l'appareil 
de production ;, 
- b) Par l’application immédiate, dès l'instant de 
ur découverte, des procédés techniques permet- 
…tant d'augmenter ce rendement où de diminuer la 
sue des” hommes ; 

3° Création d'un ministère de la science et de 
5 ses applications techniques, en de étroïte avec 
Le Vs ef l’économie ; 


. ès Conroditourd en fonction des besoins 
ormaux de Re 


dit, d'épargne À de RSR pat un régime” 
sécurité impliquant l'inscription de tout nou- 
veau-né sur le grand livre de la dette sociale et 
l'institution d’un minimum vital porté aussi haut 


a 


Fr nique et lient, de sa naïssance à sa mort, 
chacun, contre tous les risques de l’existence ; : 

6° Organisation de la République sociale, syndi- 
_cale et coopérative par l'institution de groupements 
de producteurs et de consommateurs, les produc- 
teurs syndiqués étant les délégués de la collectivité 
à la production que répartiront les syndicats de con- 
sommaleurs, sur la base communale, régionale ou 
_ nationale selon le caractère des entreprises ; 

“79 Substitution à la monnaie de bons de con- 
sommation, les uns à usage déterminé pour les pro- 
duits de base de l’existence, les autres à usage indé- 
terminé pour laisser. à chaque consommateur la 
liberté de son choix; 

OPA Institution d’un service social de travail dû 
par ‘tous lés individus valides, sa durée et son carac- 
tère élant déterminés à la fois par les nécessités col- 
ectives et par les aptitudes et goûts personnels de: 


node travailleur. 


UNE ENQUÊTE DE LA C. G. T. 


à Stuadon et agissements du personnel religieux 


x 


2 


On nous communique un questionnaire qui, regar- 
à nr: les. œuvres - hospitalières catholiques, nous . 
arait devoir être reproduit sans retard. Nous con- 
Servons au document son intitulé: 


: FÉDÉRATION DES SERVICES DE SANTÉ pg FRANCE ET 

DES GOLONIES, siège social: Bourse du travail, Paris. 

2 QUESTIONNAIRE 

RELATIF A LA SITUATION ET AUX AGISSEMENTS 
DU PERSONNEL RELIGIEUX, 

1° Ville. de. 


29 Nom Es de l'établissement. 


Fu ratios & Ja scolarité ‘et organisation ; 


antisyndicale. P 


4e à Dent combien. de-{&r aps dans l'éte pli 
5° Combien de malades votre établissem n 
recevoir : hommes ?... femmes ?.. 
‘6° De quel Ordre est la Congrégation ? _ 
7° Où est la maison- -mère ? 


8° Comment se nomme la supérieure 
établissement (dire son om en religion et sc 
de famille si possible) PERTE 2 


9° Combien y a-t- Fe We ee ? 


BI° Combien | de se sont prévues 
 mentairement pour assurer le service P ‘ 
12° Depuis combien d'années la Congrég 
sst-elle dans l'établissement ? 
13° La communauté reçoit-elle les religieuse 
gères à la maison? Si oui, cotnbien de + 
restent-elles ? 


14° À quélle heure prennent-elles le service ] 


159 Lorsqu'elles sont près des malades, en 
consiste : ce service? je 


16° Leur est-il adjoint un 1 personnel ligue 
les aider? 2 4 


{x9° Dans votre basent, le personnel 1 
_gieux soigne-t-il les malades ou fait-il foncti nt 
surveillant : \ 


18° Comment le personne] religieux est-il 


19° Votre. établissement a-t-il un aumônier ? 
20° Comment se nomme-t-il ? 


210 Est-il logé dans l'établissement » 70 
22° Y a-t-il du personnel laïque, payé par 
blissement, chargé de l’entretien des locaux réser 
aux religieuses et à l’aumônier? Sj a comb 


3 Les religieuses sont-elles soumises au mên 
règlement que le personnel: laïque ? 
24° Peuvent-elles sortir en ville à 

jour ? 
2590 quelle heure. “quittent-elles le service ? 
26° Quelle est jen atlitude à l'égard | des 1 
lades ? Re k a > 
27° A-t-on consiaté des actes d aiolétnons ic’ 
. à-dire une pression sur les malades ou sur 
familles pour que ceux-ci -accomplissent leurs devoïl 
me Si oui, seniss ee faits Dena ES 


.toute “heure L u 


4 


nat précis et détaillés. Te 
29° Quels sont les rapports et nn. 
gieuses et aumôniers à l'égard du personnel laï 
80° Avez-vous constaté que les religieuses at 


 quaient le syndicat ?. Menacent- elles de renvoi | 
“personnel syndiqué ? ee un mot, font- ellés- la 


4 Se s 
81° À-t-on _cherché à créer des syndicats ca 
liques? Si oui, dans quelles circonstances ? Do 
le plus de renseignements possible sur ce sujet: 


32° Rapports sur les faits, gestes où actes des } 
religieuses et aumôniers. î 
(Donner ici tous détails et renseignements C 
vous jugerez utiles.) , 
Retourner le présent boue au SECRÉTA 
DE LA FÉDÉRATION DES SERVICES ps SANTÉ, bureau 1 
2” étage, Bourse pu prier ce 


Législation étrangère. 


: - BELGIQUE É 3 


———— 


. Î — Les congés annuels payés 


5 LOI DU 8 JUILLET 1936 (1) 
Léororp III, ror pes BELGES, 


| À Tous, PRÉSENTS 
Chambres ont adopté 


ET À VENIR, SALUT. 
et nous sanctionnons ce qui 


RT, I. — La présente loi s'applique aux entreprises 
établissements suivants :. 
-1 Les mines, minières, carrières et exploitations extrac- 
ives de toute nature ; 

à 9 


chandises, la transformation de matières premières ou. 
luits, leur ornementation ou achèvement, leur net- 
ge, leur appropriation en vue de la vente, leur répa- 
on ou destruction ; à \ 
* Les entreprises de réparation, de neltoyage, ou de 
ise en état de matériel, d'effets ou d’autres objets 
és, ainsi que les entreprises de démolition de matériel ; 
Les industries du bâtiment et les industries acces- 
es, y compris les travaux d'entretien, de réparation, 
démolition ; . 
Les entreprises de travaux publics ; 
® Les entreprises de travaux privés du génie civil, 
es que ceux qui rentrent dans les industries du 
iment ; : 
% Les usines. à gaz et les 
ribution d'eau ;| = 
Les entreprises et services 
ation, de transmission de l'électricité et de 
icons - 
° Les entreprises de construction, de transformation, 
entretien, de réparation ou de démolition de navires ou 
EAUX ; : 
o° Les entreprises de transports par terre, par voie 
u intérieure ou par air; à 
1° Les entreprises effectuant des travaux de chargement, 
déchargement ou de manutention de marchandises dans 
ports, débarcadères, entrepôts, stations ou aéroports ; 
12° Les établissements et services ayant pour objet le 
aitement ou l'hospitalisation des malades, des infirmes, 
indigents et des aliénés ; oi 
3° Les hôtels, maisons de logement, pensions, restau- 
ts, cercles et autres établissements où sont débitées des 
issons ou fournis des repas ;. Sr de È 
4° Les entreprises de spectäcles et de divertissements ; 
5° Les entreprises et les établissements commerciaux, 
ompris les postes et les services de télécommunication ; 
” Les établissements .et administrations dont l'activité 
ste en ordre principal, dans un travail de bureau ; 


pro! 


entreprises et services de 


de production, de transfor- 
la force 


” À L1 
« Loi concernant les congés annuels payés. » — 
Joi a été publiée au Moniteur belge (rr. 7. 36), qui 
Éne les indications suivantes relatives aux {travaux par- 
mentaires qui ont précédé l'adoption de cette loi : 
Session extraordinaire de 1936. — CHAMBRE DES REPRÉ- 
ranrs : Documents! parlementaires : Exposé des motifs 
texte du. projet de loi, Dur Séancé du, 24 juin 1936. 
Rapport, n° 9. Séance du 26 juin 1936: — Annales 
rlementaires : pri et adoption. Séance du 27 juin 


n 


énar : Documents parlementaires. — Texte du projet 
par la Chambre des représentants, n° 7. — Rap- 
10, Séance du 3 juillet 1936. — Annales parle- 
ai ion et adoption. Séance du 8 juillet 


Les industries qui ont pour objet la fabrication de, 


ON ET JURISPRUDENCE C 


E 


les entreprises et établissements visés à l'article précédent, 


‘les décisions admises par les Commissions paritaires et 


* mentaires prévues par les ârticles 2, 3, 4 et 5, le gou- 
 vernement prend l'avis : l * 


ARE à 
LA NE SE Tes 


ANONIQUES ET CIVILES 


4 RE |: 
4! 


17° Tous les services publics 
concédés où exploités en régie ; 
18° La pêche maritime et toutes exploitations accessoires. : 
Les dispositions de Ja loi s'appliquent aux établissements - 
et services publics ou d'utilité publique, comme aux éfa 
blissements privés, même quand ïls ont un caractère 
d'enseignement professionnel ou de bienfaisance. 
Elles s'appliquent également aux dépendances des entre- 
prises et établissements assujettis, quelle qu'en soit la 
nature. EX 
Sont exceptés les entreprises et les établissements où 
ne sont occupés que les membres de la famille sous. 
l'autorité, soit du père ou de la mère, soit du tuteur, 
de même que les entreprises et les établissements occupant 
moins de 10 personnes. PRE 
Toutefois, les dispositions de la loi pourront être éten-. 
dues par arrêté royal aux entreprises et aux établissements : 
occupant au moins 5 personnes. ns ÿ # ra 
ART, 2. — Les membres du personnel occupés dans 


généralement quelconques, 


La k 
Re 
i 


ont droit, après un an de service chez le même employeur, 
à un congé annuel payé d’une durée de six jours au moins. 
Les modalités d'application des congés seront détermi 
nées par arrêté royal. | 
ART, 8. — Un régime spécial pourra être prévu par 
arrêté royal pour les branches industrielles ou commer-. 


a 


TERRES 


ciales dans lesquelles le travail présente un caractèr 
saisonnier. 5 
ART. 4. — Le roi peut, sur la proposition des ministr 


réunis en Conseil, rendre obligatoires pour les intéressés 


comportant soit des congés de plus de six jours; soit une 
répartition autre que celle qui serait arrêtée en vertu des - 
articles 2 et 3, soit même l'octroi de congés dans d’autres 
conditions que celles prévues à l’article 2. Ë 
Il peut aussi, sur la proposition des ministres réunis. 
en Conseil, rendre obligatoires les accords intervenus dans 
les Commissions paritaires, relatifs à l'application des 
dispositions de la présente loi à des branches de produc- 
tion et à des séries d'entreprises non assujetties en vertu 
de l’article 1°. RS 
ART. 5. — Pendant toute la durée du congé, l'intéressé 
recevra sa rémunération habituelle, calculée conformément 
aux règles qui seront fixées par arrêté royal. res 
ART, 6. — Le droit au congé est acquis au travailleur, 
nonobstant toute convention contraire. Il est interdit au 
travailleur de faire abandon du congé auquel il a droit. 
Ant. 7. — Avant que ne soient prises les mesures régle: 


1° Des Commissions paritaires ou des associations de 
chefs d'entreprise et. de: travailleurs intéressés ; 
9° Du Conseil supérieur du travail et de la prévoyance 
sociale, Les collèges et associations consultés en vertu: du 
présent article feront parvenir leur avis dans les deux: * 
mois de la demande qui leur en sera faite. ce 
Arr. 8. — Des fonctionnaires désignés par le gouver- * 
nement surveilleront l'exécution de, la présente loi et des 
arrêtés pris en vertu de celle-ci, sans préjudice aux devoirs. 
qui incombent aux officiers de police judiciaire. Vs 
Leurs altributions sont déterminées par arrêté royal. - 
‘ART. 9. — Les fonctionnaires désignés en vertu de l'ar- 
ticle précédent ont la libre entrée des établissements visés. 
à l’article 1° ct de ceux auxquels s'appliquent les arrêtés 
pris en exécution. du second alinéa de l'articlé 4. 
Les chefs d’entreprisé, patrons, directeurs, gérants,; pre 
posés et travailleurs sont tenus de leur fournir les rensei- … 
gnements qu'ils demandent. pour s'assurer de l'observation. 
de la loi. AA ALES 
En cas d'infraction, (ces fonctionnaires dressent des 
procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire. 
Une copie du procès-verbal sera, dans les quarante-huit 
heures, adressée au contrevenant, à peine de nullité. » » + 
AnT. ro. — Les chefs d'entreprise, patrons, directeurs; ,, 
gérants ou préposés qui n'auront pas accordé aux tra- ES 
vailleurs les congés auxquels ils ont droit en vertu: des. A 
“dispositions de la présente loi et des arrêtés pris en exe 


_eution de ei ou qui cr omis de payer “les ne 
nérations y afférentes, seront punis d’une amende de 100 à 
i 300 francs ou d’un emprisonnement de huit jours à un 
mois. - 
ri L'amende sera appliquée autant de fois. qu ‘il y aura 
eu de travailleurs qui n'auront pas obtenu le congé auquel 
ils ont droit ou qui, ayant pris leur congé, n'auront pas 
reçu payement de leur rémunération y afférente sans que, 
toutefois, la somme des amendes puisse excéder 2 000 francs. 
. ART. 11. — Les chefs d'entreprise, patrons, directeurs, 
À gérants, ou leurs préposés qui auront mis obstacle à la 
me" surveillance organisée en vertu de là présente loi, seront 
; punis d’une amende de 26 à 100 francs, sans préjudice, 
s'il y a lieu, de l'application des peines édictées ne les 
_ * ‘articles 269 à 274 du Code pénal. 
ART, 19. — En cas de récidive, dans les cinq ans qui 
: suivent une condamnation encourue en vertu de la pré- 
sente loi, les peines établies par les deux articles précé- 
_ dents pourront être portées au double. 

ART. 13. — Les chefs d’entreprise sont civilement res- 
ponsables du payement des amendes prononcées à charge 
de leurs directeurs, BARRE ou préposés à la surveillance 

) ou à la direction. 
“ART. 14. — Par dérogation à l’article ro0o du Code pénal, 
je chapitre vu et l'article 85 du livre It de ce Code seront 
applicables aux infractions prévues par la présente loi. 
ART. 15. — L'action publique résultant d’une infraction 
aux dispositions de la présente loi ou des arrêtés pris en 
vertu de celle-ci, sera prescrite après un an révolu, à 
nie du jour où l'infraction a été commise. - 
 Promulguons la présente loi, ordonnons qu’elle 
|révêtue du sceau de l'Etat et publiée par le Moniteur. 


soit 


) . Donné à Bruxelles, le 8 juillet 1936. 

VIS LéoPozp. 
© Par le roi : 

_ Le ministre du Travail ei de la Prévoyance sociale, 

+ A. DELATTRE. 


Vu et scellé du sceau de l'Etat : 


) Le ministre de la Justice, 
des FR. Bovessz. 
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ul — Institution de la semaine de quarante heures 


LOI DU 9 JUILLET 1936 (1) 


Léorozp III, ror pes BELGES, 


À TOUS, PRÉSENTS ET A VENIR, SALUT. 


" 


Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
Mosuit 2 
ARART: — Le roi, sur la proposition des ministres 
_ réunis en Conseil, peut réduire progressivement jusqu’à 
quarante heures par semaine la durée du travail effectif 
permise en ce qui concerne les ouvriers occupés dans les 
_ industries ou sections d'industrie où le travail s'effectue 
‘dans des conditions insalubres, dangereuses ou pénibles. 
1) - Lorsqu'il use de ce pouvoir, il détermine dans les mêmes 

conditions. : 


pre 


(x) « Loi instituant la semaine de quarante heures dans 
_ les industries ou sections d'industrie où le travail est 
“efféctué dans des conditions insalubres, dangereuses ou 
pénibles. » — Le Moniteur belge. (xr. 9. 36) donne les 
indications suivantes relatives aux travaux parlementaires 
qui ont précédé l'adoption de la loi : 
W Session extraordinaire de 1936. — CnAMBRE DES REPRÉ- 
-  seNrANIS;: Documents parlementaires : Exposé des motifs 
# texte du projet de loi, n° 6. Séance du 24 juin 1936. 


“— Rapport, n° 10. Séance du 27 juin 1936. — Annales 

parlementaires : Discussion et adoption, Séance du 27 juin 
1036. 

SÉNAT : Documents parlementaires. — Texte du projet 


__ transmis par la Chambre des représentants, n° 6. — 
Rapport, n° 9. Séance du 8 juillet 1936. — Annales parle- 
mentaires. — Discussion et adoption. Séance du 3 juillet 

‘F2 . Ê ‘ 


0 1 durée du travail” ebte permise ; 
b) Les catégories de travailleurs non mant q 

aurait lieu d’assimiler aux ouvriers pour l'application 

Ja présente loi; c 

c) Les dérogations et modalités nécessaires. \ R 

Arr, 2. — Le gouvernement consulte au préalable . ‘+ 

1° Les Commissions paritaires ou les associations pr. 
fessionnelles d'employeurs et les associations profes. 
nelles de travaillèurs les plus Thés des # 
Vs cause ; 

* Le Conseil supérieur du travail et de la prévo 
tre et; pour autant que de besoin, le Conseil supé 
d'hygiène ‘publique. 

Les collèges et associations consultés en vertu du pr 
article feront parvenir leur avis dans les deux moi 
la demande qui leur en sera faite. 

ART. 3. — Dans toutes branches de production, le 
peut, sur la proposition des ministres réunis en Co 
rendre obligatoires pour tous les intéressés les rédu 
de la durée du travail effectif admises par les € 
sions paritaires. 

ART. 4. — Des fonctionnaires désignés par le go 
nement surveilleront l'exécution des arrêtés pris en vel 
des articles 1% et 3 de la présente loi, sans préjudic 
des devoirs qui incombent aux officiers de police judi 

Leurs attributions sont déterminées par arrêté royal 

ART. 5. — Les fonctionnaires désignés en ver 
l'article précédent ont la libre entrée des établissem 
soumis à la réglementation prévue par la présente lo 

Les chefs d'entreprise, patrons, directeurs, gérants, ] 
posés et travailleurs sont tenus de leur - fournir les 
seignements qu'ils demandent pour s'assurer de l’obse 
tion des arrêtés pris en vertu des articles 17 et 3. 

En cas d'infraction, ces fonctionnaires dressent des 
cès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire. 

Üne copie du procès-verbal sera, dans les quarante-huit}} 
heures, adressée au contrevenant, à peine de nullité. … 
ART. 6. — Les chefs d'entreprise, patrons, 1 
gérants ou préposés qui auront fait ou laissé trava 
contrairement aux prescriptions des arrêtés pris en y 
des articles 1 et 3 de la présente loi, seront punis d 
amende de 26 à 200 francs ou d’un emprisonnement 
huit jours à un mois. 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y a eu. 
personnes employées en contravention auxdits arrêtés, s 
que la somme des peines puisse excéder 2 600 francs. A | 

En cas de récidive dans l'année à partir de la conda 
nation antérieure, les peines seront doublées sans ‘que. 
total des amendes puisse dépasser 4 o00 francs. 
ART. 7. — Les chefs d’ entreprise, patrons, am | 


directeurs, gérants, préposés ou travailleurs qui auront 


présente loi, seront punis d’une ends de 26 à 200 francs À 
ou d’un emprisonnement de huit jours à- un mois, Sans 
préjudice, s'il y a lieu, de l’application des-peines prév s À 
par les articles 269 à 274 du Code pénal. : 

En cas de récidive dans l’année à partir de la condar 
nation -antérieure, la peine sera doublée. 

ART. 8. — Les chefs d'entreprise sont ‘civilement res 
ponsables du payement des amendes prononcées à char 
de leurs directeurs, gérants ou préposés à la ue | 


OÙ AAA direction. 
ART. 9. — Par dérogation à l’article 100 ; du Code pénal, . 
le chapitre vu et l’article 85 du livre IT de ce Code seront t 
applicables aux infractions prévues par la présente loi. 
Toutefois, l’article 85 dudit Code ne sera pas apple é £ 
en cas de récidive. 
ART. 10. — L'action publique résultant d’une infractidh À 
aux dispositions des arrêtés pris en vertu des articles 17} 
et 3 de la présente loi sera prescrite après une année ? 
révolue, à compter du jour où l'infraction a été commise. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu’elle soit } 
revêtue du sceau de l'Etat et publiée par le Moniteur. 


Donné à Bruxelles, le 9 en 1936. : 


d : Léopoun, : 
Par le roi: +. | ? nt 
Le ministre du Travail et de:la Prévoyance sociale, 4 

E, A.  DELATTRE. 7 | 

Vu et scellé du sceau de l'Etat: 4 
+... Le ministre. de la Justice, e 1 


É 


SE FR. Bovesse. | 


< st To à +! LA c 


LS RSR A Textes ‘administratifs. 


MITE INTERMINISTÉRIEL DES: LOISIRS 


DÉCRET DU 20 JUILLET 1986 (1) 


apport au président de la République, 


ë&, 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


$ : 

Nous avons l'honneur de vous soumettre ci-dessous 
an rapport émanant de M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux Sports ‘et aux Loisirs et aux motifs et conclusions 
luquel ous nous associons entièrement : 

* « L'importance de toutes les questions relatives 
iux loisirs des travailleurs a été appréciée par le 
gouvernement avant même que les événements qui 

t abouti au vote des lois sur la semaine de qua- 
rante heures et sur les congés payés et ces lois 
elles-mêmes fussent venus accroître encore l’intérèt 
4 présentent ces problèmes, $ 

Un sous-secrétariat d'Etat aux Sports et aux 
Poisirs a été créé. I] faut bien reconnaître qu’en 
cette matière la tâche à accomplir est des plus vastes 
puisqu'il n’a été presque rien fait jusqu’à présent, 

part des encouragements bien insuffisants donnés 
ux associations sportives; les subventions autrefois 
tccordées aux sociétés de chant choral et aux asso- 
ciations orphéoniques ont vu leur montant progres- 
sivement réduit; elles ont aujourd’hui totalement 
pri du budget de l'Etat. 
Il faut bien constater aussi qu’à cet égard la 
EE paraison avec les réalisations effectuées et les 
dépenses faites en ces dernières années par les auto- 
rités gouvernementales ou administratives, en Bel- 
gique, en Italie, en Allemagne, dans d’autres pays 
neore, suffit à mettre en relief la carence de l’action 
officielle en France. 
4 » Il est incontestable que, dans notre pays de 
bre 
aujourd’hui primordiale, ne sauraient être résolus 
par une discipline qu'imposerait le pouvoir central, 
et que les initiatives spontanées .des municipalités, 
des Offices publics d’ habitations, des. groupements, 
associations et Fédérations doivent continuer à s’y 
appliquer, le rôle. du sous-secrétariat d’Etat aux 
Sports et aux Loisirs consistant essentiellement à 
favoriser ces initiatives par des appuis, des sugges- 
tions et des encouragements de toute sorte. 

» I faut admettre, d'autre part, que sans aller 
jusqu’à créer de nouveaux et importants organismes 
bureaucratiques, il est, dès à présent, nécessaire de 
centraliser l'examen de tous ces problèmes; et que, 
pour tenir compte de la multiplicité et de la diver- 
sion de ceux-ci, une coordination étroite doit être 
établie entre les diverses administrations centrales 
qui peuvent actuellement avoir à les étudier. Si le 
sous-secrétariat d'Etat aux Sports et aux Loisirs est 
en mesure de régler seul tout ce qui a trait aux 
sports, aux fêtes et autres manifestations sportives, 
ïl doit évidemment collaborer avec la direction géné- 
rale des beaux-arts, relevant du ministère de l’Edu- 
cation nationale, en vue.de favoriser le développe- 
ment des concerts et représentations, des visites 
accompagnées de conférences dans -les musées, des 
associations se consacrant au chant choral, 
musique instrumentale et à l’art cinématographique. 
La même collaboration doit être instituée avec le 
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commissariat général au tourisme, pour tout ce qui 
concerne le tourisme, pour tout ce qui concerne le 


tourisme populaire dont l'essor va être considérable : 


demain et les Auberges de jeunesse ; avec le ministère 
de l'Agriculture en ce qui touche les encourage- 
ments à donner aux organisations horticoles ayant 
pour objet d'inciter les travailleurs à consacrer 
à la cülture des jardins floraux et maraîchers une 
partie de leurs heures de loisirs. 

» D'autres administrations publiques devront éga- 
lement participer avec le sous-secrétariat d'Etat aux 
Sports et aux Loisirs, soit d’une manière perma- 
nente, soit occasionnellement, à cette œuvre de 
coordination administrative. :» pi 

C’est en obéissant aux considérations ci-dessus 
exposées qu'a été rédigé le projet de décret que 
nous avons l’honneur de soumettre à votre signature. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'hommage de notre respectueux dévouement. Ÿ 


[Ce décret est contresigné par MM. Henri SELLIER, 
min. de la Santé publique, et Jean ZAyY, min. de 
l'Educat. nat.] .- - 


Paris, le 20 juillet 1936. 


= 1 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu le décret du 4 juin 1936 portant nomination d’un 
sous-secrétaire d'Ütat aux Sports et aux Loisirs ; 
Sur le rapport du ministre de l'Education nationale et 
du ministre de la Santé publique, e 
DÉCcrèTE : 
ART Re 


Loisirs) un Comité interministériel des loisirs chargé de 


centraliser toute la documentation relative aux questions + 
concernant les loisirs des travailleurs, 


de coordonner l’action des diverses administrations cen- 
trales appelées à participer à l'examen et à la solution 
de ces questions. 

ART. 2. — Ce Comité est placé sous la présidence du 
sous-secrélaire d'Etat aux Sports et aux Loisirs. é 

Il comprend : 

Deux représentants du ministre de T'Education nationale 
dont le directeur des beaux-arts. 

Le président du Comité des jurisconsultes de ae 
tration des beaux-arts. KA 
L'administrateur de la Bibliothèque nationale. Le 
Le commissaire général du tourisme ou son représentant. 


Un représentant de chacun des ministères ci-après : : 


Economie nationale, Travaux publics, Agriculture, Travail, 
Postes, Télégraphes et Téléphones (service de la radiodif- 
fusion). 


Deux représentants du sous-secrétaire d'Etat aux Sports 


et aux- Loisirs. 
AnT. 3. — L'un des membres de ce- Comité, 


Loisirs pour présider le Comité en son absence, et diriger 
les travaux de ce Comité. 


Ant. 4. — Les représentants d’administrations publiques à 


de l'{tat, autres que celles qui sont mentionnées à l'article 
ci-dessus, peuvent êlre appelés à prendre part aux déli- 
bérations du Comité à titre consultatif. 


Arr. 5. — Par arrêté du sous-secrétaire d'Etat aux Sports. 


et aux Loisirs, seront désignés les représentants des Con- 
fédérations, Fédérations ou associations, qualifiées pour 
collaborer avec le Comité interministériel, à titre con- 
sultatif, en ce qui touche l'examen et la solution des 
questions concernant ’les loisirs des travailleurs. 

Sont notamment comprises au nombre de ces Conftdé- 
rations, Fédérations ou associations : 

La Confédération générale du travail. 

La Confédération des travailleurs intellectuels. 

L'Union des villes et communes de France. 


La Fédération des services sociaux et centres de loisirs « 


relevant des Offices publics d'habitations à bon marché. 
Le Syndicat national des instituteurs. 
La Ligue de l’enseignement. 
L' Association des maisons de la culture. 


— Ïl est institué auprès du ministre de ta NS 
Santé publique (sous-secrétariat d'Etat des Sports et des 


de promouvoir et 


dékiyné ù 

sur la proposition du sous-secrétaire d'Etat aux ‘Sports et 
aux Loisirs, par arrêté du ministre de la Santé publique, . 
est adjoint aux sous-secrétaires d'Etat aux Sports et aux. 


x 
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= 
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- Le Comité des loisirs fondé par la Fédération nationale 
des coopératives de consommation. 
: 1 Le nue laïque des Auberges de la jeunesse. 
lt ART. 6. — Le sous-secrétaire d'Etat aux Sports et aux 
Fa Loisirs pourra, en outre, appeler à prendre part aux tra- 
vaux du Comité interministériel toute personnalité, com- 
| pétente dont il paraîtra utile de recueillir l'avis sur les 
questions soumises à l'examen du Comité. 


sentant ou non des grandes associations ne pourra excéder 
4 membres. 
ART. 8. — Le ministre de l'Educätion nationale et 
Je ministre de la Santé publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
-qui sera publié au Journal Officiel de la République 
française, | 
Fait à Paris, le 20 juillet 1936. s à 
NE ; \ ALBERT LEBRUN. 
[Cette loi est contresignée par MM. Jean Zay, min. 
Educat. nat., et Henrr SeLuEr, min, Santé publique.] 


_ CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE 


1 — Organisation et fonctionnement : 
DÉCRET Du 23 JUILLET. 1936 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA Ré One FRANÇAISE, : 


Sur le. rapport du président du Conseil, du de 
es Finances et du ministre de l'Economie ‘nationale, 


nisation et fonctionnement d'un Conseil national écono- 
‘mique, et notamment l'article 13 ($ 2) ainsi conçu : 
LE 


notamment l'organisation du secrétariat général et de ses 
services DE 


ja Défense nationale et de la Guerre, du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, des ministres de l'Intérieur, des 


: de 
.n nationale, des Travaux publics, 
culture, des Colonies, 
et ‘Téléphones, de la Santé publique ; : 

Le Conseil d'Etat cniandus EN LAS È 


 Décrère ; 


| Titre fs, — Désignation a membres. 


F3 ART. 1. — Les membres du Conseil national Étona: 
 miqüe doivent être Français, majeurs et_ jouir de leurs 
droits civils et politiques. Les femmes peuvent être dési- 
‘gnées ‘dans les mêmes conditions d'âge, de nationalité et 
di jouissance des droits civils. , 

ART, 2. — Ïlest procédé, dans les six mois qui pré- 
 cèdent l'expiration du mandat de trois ans confié aux 
. membres ‘des sections. professionnelles et de l'assemblée 
én rale, au recensement des âssocialions professionnelles 
prévu par l'article 5, alinéa x, eo la loi du 19 mars 
L'HUS 
Un ‘décret déterminera, s’il y a hs à lassuite de ce 
Ed on. les modifications à apporter à la désignation 
* des associations chargées de nommer les membres des 
sections professionnelles et de l'assemblée générale et à la 
répartition des sièges. Ta 


4 Indépendamment du recours exceptionnel ouvert, en 
vertu de Particle 5, alinéa 3, de la loi,sà la suite de la 
constitution initiale du Conseil et tendant soit à l'inscrip- 
. ion des associations professionnelles nue ion soit à la 


radiation d’autres associations, soit äeune répartition diffé- 
. rente des sièges, les 
ES à + 

_(r) « Décret portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 19 mars 1936 sur l’orga- 
: - nisation et le fonctionnement du Conseil national éco- 
nomique..» (J. O., 24. 7. 86.) 

(2) CD, 10092 /c0ol. 12071203: 
L. 20. 8. 36 modifiant l'art. 14. L. 
36 ;u00l, 6x2; 


L 


— Cf. également 
19: 029 0RSD AC 


Vu la loi du 19 mars 1936 (2) portant institution, orga- 


« Un règlement d'administration publique déterminera ë 
Pioutes les “modalités d'application de la présente loi, et. 


Vu les avis du vice-président! du cel, ministre de 


décrets portant détermination des 


: * ART. 7. — Le nombre total de ces personnalités repré- | 


Fu 


| Affaires ‘étrangères, de la Marine, de l'Air, de l'Education | 
du Commerce, de l'Agri- 
du Travail, des Postes, Télégraphes 


. conditions -prévues par l’article 3 de la loi. 


président dans les conditions prévues à l’article 6 


sentent. 


mission permanente. 


e Titre IL — Assemblée générale. : 


l’article 6, 
‘réunion plénière est présidée par le doyen d'âge 


représentants des chefs d'entreprises, 


nelles ; “les autres sièges _sont attribués aux sections. 


6. = 
re LE û : À 
Les : ie Se 
pate chargées de désigner les membres 


et répartissant entre ces associ èg'es 
peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat par 
du. recours pour excès de pouvoir. ; | 
ART. 3. — Dans les trois mois qui précèdent À 
tion du mandat de trois ans confié aux membres : 
sections professionnelles et de l'assemblée géné 
président du Conseil fixe, par arrêté, la date à 
les groupements professionnels € et les ‘associations 
faire connaître les noms de leurs délégués. 
La première désignation devra intervenir dans ie 
jours de la notification qui leur sera faite à 1 
de la publication du décret prévu à l'article 5, al é 
de la loi du 19 mars 1936. *: F 
ART. 4. — Lorsqu'un membre du Conseil Les 


être nihée du Conseil, il est pourvu à son remplae 
dans les mêmes formes qu'à sa désignation : B 
temps restant à. courir jusqu'à l'expiration du d 
trois ae prévu par l’article 7 de la loi. ; 

ART. 5. — Lorsqu'un membre régulièrement conx 
s’est abstenu sans motif légitime d'assister à deux sess 
consécutives de l'assemblée générale, il peut être déc 
démissionnaire par l'assemblée générale du Conseil-n: 
nal économique. Il est, en ce cas, pourvu : à son 1 
placement dans les:conditions prévues à l’article précé 


Titre IA — Sections professionnelles. 


An. 6. — Chaque section professionnelle désigne 
trois ans un pride et un vice- -président. 


paritaire, ‘le présidente et le vice- ATEN son resp) 
vement choisis dans la catégorie des représentants 
chefs d'entreprises et dans celle des UE NS de 
vailleurs intellectuels et manuels. 
ART. 7. — Le décret qui constitue une section pr 
sionnelle. peut la diviser en deux ou plusieurs 
tions. e 
La composition de ces. mens est soumise 


Chaque sous-section désigne un» président. et un. 


Les’sous-sections procèdent aux ‘études et for: ul 
propositions intéressant les professions qu'elles 
Ces études et ces propositions sont sou 
la section professionnelle event dêre. portées à èe 


Arr. 8. Pour 1 pneu des délégués des | 
tions profes sionnelles * J'assemblée générale iprévus à 
-1°, de la loi du 19 mars 1936 F De 

1° Les sections professionnelles agricoles sont con 
quées en réunion plénière par le secrétaire général, 


présidents desdites sections ; - 
-2° Pour les sections professionnelles non ‘agricoles, à 
d’une part, et 
représentants des travailleurs intellectuels “et manu! 
d'autre part, sont respectivement convoqués en réun 
plénières sous la présidence de leur doyen d'âge ; 
3° Il doit être réservé dans ces désignations un, siè 
de délégué au moins à chacune des sections professia 
comportent le plus grand nombre fé, délégués, ou L' É 
sont divisées en sous-sections. ie 
ART. 9. — Les organisations nationales sie 
visées à l’article 6, 2°, de la loi du 19 mars 1936. 
connaître dans le délai prévu à l'article 3 du prés 
décret et à concurrence du nombre des sièges qui le 
est attribué, les noms de leurs délégués à l'assembl 
SÉENE 
ART. — Les délégués’ à l'éssentblée. Sénéralé dé 
chaire de commerce, des Chambres d'agriculture : 
des associations de travailleurs prévus par l'article 6, 3 
de-la loi du 19. mars 1036, sont respectivement élus Ge | 
l 
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s 


chacune des régions économiques constituées conforméme) 
audit article, suivant les dispositions ci-après : 

1° Le délégué régional des Chambres de commerce 
élu par les présidents des Chambres de commerce de! 
région auxquels sont adjoints un ou plusieurs ; membre 


de chacune des Chambres désignés d'après limporta 


FRÈE 


dent du Conseil; 
Le délégué régional des Chambres d'agriculture est 


n auxquels est adjoint un délégué par Chambre ; 

* L'élection du délégué régional des associalions de 
leurs a lieu dans les conditions qui seront fixées 

‘un des arrêtés du président du Conseil prévus à 

le. 23 ci-dessous. « $ j 

ART., 11. — Il est procédé à l'élection des quatre délé- 

és des Chambres de métiers par l'envoi au Secrétariat 


une des Chambres. 
e dépouillement est fait par le secrétaire général: en 
sence de deux membres de la Commission permanante, 
RT. 12. — La Confédération des travailleurs: intellec- 
fait connaître, dans le délai prévu à l'article. 3, 
néa 1%, ci-dessus, et pour la première désignation, 
ans les quinze jours de la publication du. présent décret, 
._ noms des délégués à l'assemblée générale prévus par 
icle 6, 4”, de la loi du 19 mars: 1936. 
s le même délai, les ministres des Affaires étran- 
es et des colonies désignent les délégués visés à l'ar- 
cle 6, 6°, de ladite loh * : 
RT. 13. — Les douze délégués prévus à l'article 6, 7°, 
la loi du 19 mars 1936 et les quatre délégués prévus 
article 6, 8°, sont répartis entre les diverses associa- 
s par le décret prévu à l'article 6, alinéa 2, de la 
ï." Ces associations font connaître, dans les délais prévus 
‘article 3 du présent décret-et à concurrence du nombre 
s sièges qui leur est attribué, les noms de leurs délé- 
s à l'assemblée générale. ; 
RT. 14. — Les désignations auxquelles il est procédé 
r constituer les sections professionnelles et pour former 
ssemblée générale sont adressées par les administrations, 
lissements, groupements professionnels ou associations 
ressées, au secrétaire général, qui en accuse aussitôt 
ption et en saisit la Commission permanente, Celle-ci 
fie la régularité de ces désignations. La lisle des 
nbres des sections professionnelles et celle des membres 
» l'assemblée générale sont aussitôt après transmises au 


rnal Officiel. ; 7 

RT. 15. — Lorsque, par application de l’article 8 de 
oi du x9 mars 1936, le Conseil national économique 
saisi soit par le gouvernement, soit par l’une des 
mbres, soit par une Commission parlementaire, d’un 
jet ou d’une proposition de loi, sans qu'un délai lui 
} été imparti pour faire connaître l'avis qui lui est 


cette dernière, la Commission permanente, ést tenue 
formuler cet avis dans le délai de trois mois. 
ART. 16. — Le règlement intérieur prévu par l'article 13 
; la loi du 19 mars 1936 fixe le nombre des vice-prési- 
nts de l'assemblée générale, leur mode d'élection ainsi 
les conditions dans lesquelles le bureau se réunit 


| délibère. 


3 Titre IV. — Commission permanente. : 


ART. 17. — La Commission permanente comprend des 
iembres élus par l'assemblée générale, dont le nombre 
st fixé par le règlement intérieur prévu à l'article 13 
là loi du 19 mars’ 1936 et ne peut dépasser 4oX 

En outre, le président du Conseil national économique 
“les vice-présidents de l'assemblée générale en font de 
Jroit partie. Ils en assument la présidence, 

Lorsqu'un membre de la Commission permanente décède, 
issionne ou cesse de remplir les conditions requises 
jour être membre du Conseil, il est pourvu à son rem- 
lacement dans les conditions fixées à l'article 4 du présent 
Crete 5 73 | # 

Arr. 18. — La Commission permanente peut, dans le 
in du Conseil, créer des Commissions spéciales. 

Elle peut également renvoyer l'étude d’une question 
t à une section professionnelle, soit à plusieurs sections 
nies. : res È ; 
oute étude faite soit.par une Commission spéciale, soit 
une ou plusieurs sections professionnelles, est soumise 
_ Commission permanente, qui décide s’il y a lieu de 
à porter, à l'assemblée générale. rue 
Toutefois, l'assemblée générale en est obligatoirement 
i le bureau du Conseil ou un tiers des membres 
il ou le secrétaire général le demandent. 


PEN 


el 


général du Conseil économique d'un bulletin de vote par 


! k * | ap Le 
Hi yaT <. LS on-e€ 
7: LE tk Abe) SA Sera re LA 1 
RC Fe Pa | ANS MM MENES Ti 
conscription dans les conditions fixées par arrêté 


par les présidents des Chambres, d'agriculture” de la ‘ 


ident du Conseil national économique et publiées au 


mandé, l'assemblée générale ou, si elle y a été habilitée” 


#4 jo 5 V4) sat its COR PAU f # % DS I mer en 
Jurisprudence Mie 
An. 19: — Les groupements représentant les profes- 
sions qui n'ont pas de délégué au Conseil national éco- # 
nomique peuvent être appelés à désigner üun où plusieurs - : 
représentants pour participer à titre consultatif aux” tra- \ 


vaux des sections où des sous-sections professionnelles et | 
des Commissions, lorsqu'une question ou une proposition … 
intéressant leur profession y est discutée. J , 
Toutes les fois qu'une section ou sous-section étudie | 
une question intéressant l’économie nationale, la Come 
mission permanente peut appeler à participer, dans les 
mêmes conditions, aux travaux de la section ou de. la: 
Commission qui poursuit cette étude, les délégués dési- 
gnés conformément à l’artice 6, 6°, de la loi du 19 mars 
1936, par le ministre des Affaires étrangères et par le 
ministre des Colonies. 


Titre V. — Secrétariat général. 


ART. 20. — Le secrétaire général du Consefl national 
économique assure le fonctionnement du Conseil nationa] ! 

économique et en dirige les services. Il est chargé, notam. 
ment, de la liaison du Conseil avec les pouvoirs publics 
et les services publics, ainsi que des relations avec les 
organisations privées qui y sont, représentées, NE 
.. ART, 21. — Le secrétaire général est assisté d’un ou 
‘plusieurs secrétaires généraux adjoints nornmés, sur sa 

proposition, par arrêté du président du Conseil Ils 
peuvent le suppléer et prendre part comme lui à toutes 
les réunions de l'assemblée, de la Commission perma- 
nente, des sections et sous-sections professionnelles, et des 
Commissions. f w É ME 


Le 


#7 Titre VE — Rapporteurs. 


ART. 22. — Le président du Conseil fixe par arrêté pris 
sur la proposition du secrétaire général, après avis de Ja. 
Commission permanente, la liste des rapporteurs du : 
Conseil national économique. : ob 
Ces rapporteurs’ sont choisis parmi les membres du 
Conseil d'Etat, de la Cour des comptes, de l'inspection 
générale des-finances, les agents diplomatiques où consu-! 
_laires, les inspecteurs généraux des services administratifs, 
du ministère de l'Intérieur, les membres de l’ensei-: ! 
gnement supérieur, les inspecteurs généraux et ingénieurs 
du corps des mines et du corps des ponts et chaussées, PAS 
les ‘officiers des eaux et forêts, les. inspecteurs et ingé-. 
nieurs du corps de l'aéronautique, les inspecteurs généraux 
et ingénieurs du génie rural, les inspecteurs généraux de : 
l’agriculture, les conseillers techniques du ministère du 
Commerce, À titre exceptionnel, il pourra être fait appel. 
dans les mêmes formes à d’autres catégories de fonction-.. 
naires, en raison de leur compétence technique pour une 
étude déterminée. - : “A 
Pourront être, en outre, chargées d’enquêtes toutes per: : , 
sonnes qualifiées par leurs compétences em matière écono- |. 
mique ou sociale ; elles seront désignées par arrêté du - 
président du ‘Conseil, sur la proposition du secrétaire » - 
général. À | FLE ee He. 

AnT. 23. — Des arrêtés du président du Conseil déter- 
- mineront les conditions d'application du présent décret. 

ART. 24. — Le président du Conseil et le ministre de 
l'Economie nationale sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 28 juillet 


Ur 


1936. 
|: ALBERT LEBRUN, 


| à m 
[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLum, prés Ÿ 
Cons. ; CHARLES SPiNasse, min, Econ. nat. ; VINCENT nr | 
' : . 
Aurioz, min, Fin.] 


IL — Constitution des sections professionnelles 
DÉCRET DU 23 JUILLET 1936 (1) aa 


Rapport au président de la» République, es 
6 | Paris, lo 28 juillet 1936. 


4 


MonsIEur LE PRÉSIDENT, 
- L'article 2 de la loi du 19 mars 1936, portant 
institution, organisation et fonctionnement d’un 
Conseil national économique, dispose: « Le Conseil 


(x) J. O., 2h. 7. 36: 


Î X 4 * 


national économique est divisé en mi pro- 
fessionnelles. » 

Aux termes de l’article A de ladite Loi, « les sec- 
MOT tions professionnelles sont constituées par décret, 
rendu après avis du Conseil national économique 
-en tenant compte du nombre des personnes occupées 
et de l'importance de la profession pour l’économie 
nationale. Le décret fixe les professions que la 
section doit représenter et le nombre de ses membres. 
Le total des membres des sections ne peut excéder 
deux cents ». 

Le projet de décret ci-joint, qui a reçu l’adhésion 
unanime du Conseil national économique dans sa 
session du 25 mai 1936, a pour objet la constitution 
_ des vingt sections professionnelles, la répartition de 
. leurs membres et la détermination des professions 
qu'elles doivent respectivement représenter. 

à votre approbation, 


Ar 


J'ai l'honneur de le soumettre à 
. en vous priant de bien vouloir le revêtir de votre 
signature. 


Veuillez agréer, Monsieur 1 Président, l’hom- 
mage de mon respectueux dévouement. 
\ Le président du Conseil, 
: Léon Bzum. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ministre 
_de l'Economie nationale, 

Vu la loi du 19 mars "1936 portant institution, organi- 
26 sation et fonctionnement d'un Conseil national écono- 
mique ; 

Vu. le décret du ‘23 juillet 1936 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de ladite loi ; 


dans sa session du-25 mai 1936, 
à DéorèTe : 

rs T4 TEA 
fessionnelles du: Conseil national économique, la réparti- 
tion de leurs membres et la détermination des professions 


qu'elles doivent respectivement représenter sont fixées 
conformément au tableau ci-après : 


| Première section. : 
Section des céréales et des cultures industrielles. ! 


14 délégués. 
Cette section est divisée en deux sous- -sections 
1° Sous-section des céréales 7 délégués: 
2° Sous-section des cultures industrielles 7 délégués. 
Cette section représente notamment les professions se 
- rapportant : 
k a) À la culture du blé, des céréales secondaires : 
-b) À la production de la betterave, du lin, du chanvre, 
du houblon, de la chicorée, du tabac, des oléagineux. 


Deuxième section. 


Section de la viticulture. 


8 délégués. 
Cette section représente notamment les professions se 
; rapportant à la production des vins, des fruits à cidre, 


‘ 


Troisième section. 
Section de l'élevage. 


8 délégués, 
| Cette section représente notamment les professions se 
rapportant à l'élevage des espèces bovine, chevaline, 
_ ovine, porcine, capriné, des animaux de basse- cour, à la 
-production des œufs, aux productions laitières, froma- 
gères, à l’apiculture. 
’. 


Quatrième section. 
Section des fruits, Îleurs et légumes. 


6 délégués. l 
Cette section représente notamment les professions se 
rapportant à la culture des fruits, fleurs et légumes, 
plantes médicinales, plantes à parfums, 


. Vu l'avis formulé par le Conseil national économique 


— La constitution dés vingt sections pro- . 


Q Documentation Ca 1 


k délégués. 

Cette section représente notamment les SF 
‘rapportant à la sylviculture et à l'exploitation des fori 
à la pisciculture. 


“ 


Sixième section. # 5 ét 

Section des industries de l'alimentation 

et de la pêche maritime. 

10 délégués. = 
Cette section est divisée en deux sous-sections : 
1° Sous-section des industries de ‘ l'alimentati a. 
8 délégués, dont 4 représentants des chefs d’entrepri 
3 représentants des travailleurs manuels, 1 repré 
LE travailleurs intellectuels ; : . 
° Sous-section de la pêche maritime : 2 délégués, € dont 

r una des chefs d’entreprises, 1 représentant du 
travailleurs manuels. 
Cette section représente notamment les professions 
rapportant aux industries suivantes : + 
a) Minoterie, boulangerie, pâtisserie, confiserie, ind Be 
tries du sucre, conserves de fruits et légumes, conserves À 


de poisson, conserves de viande, féculerie, huile 
vinaigrerie, salines, fabrique de moutarde, industries . 
Valcool, des spiritueux, des vins mousseux, des vins 


liqueur” et des liqueurs, de la bière, du cidre, de la gl 
des eaux minérales, des eaux gazeuses ; 

b) Industries de la pêche maritime, ostréiculture. … 
KP | : 


Septième section. 
des 


_ délégués, dont 2 représentants des chefs d'entreprises, 
2 représentants des travailleurs manuels. Ÿ 
Cette section représente notamment les professions 

rapportant à l’exploitation des mines de. combustibles 

des mines métalliques. 


Section industries extractives. 


LA w 
Huitième section. Gi 


Section de l'énergie électrique, du gaz et de l'eau. 


8 délégués, dont 4 représentants des chefs d'entreprise 
3 représentants des travailleurs manuels, 1 pee 1 
des travailleurs intellectuels. 

Cette section représente notamment les professions 
rapportant à la production, au transport et à Ja dist 
bution de l'énergie électrique, à la production et à | 
distribution du gaz, à la distribution des eaux. 


Neuvième section. 


Section du bâtiment, des travaux Due 
des matériaux de construction et des industries du bois. 
14 délégués. 


Cette section est divisée en deux sous-sections : + 
° Sous-section du bâtiment, des travaux publics et des 


ratée de construction : 8 délégués, dont 4 représen- 
tants des chefs d'entreprises, 3 représentants des travai 
leurs manuels, r représentant des travailleurs intellectuels, 

2° Sous-section des industries du bois : 6 délégués, dont 
8 représentants des chefs DATE) 3 représentants à 
travailleurs manuels. 

Cette section représente notamment; les professions e | 
rapportant aux industries suivantes : = 1 

a) Entreprises des travaux publics et industries du pâté 
ment (maçonnerie, fumisterie; plomberie, couverture, 
peinture et vitrerie), carrières, marbreries, industries di 
chaux, ciments et plâtres, industries de la céramique (bri: 
queteries, tuileries, . poteries, industries du grès, de 1 
faïence, de la porcelaine, des produits réfractaires), 
industries de la cristallerie, de la verrerie, de la nos 
terie ; \ ÿ 

b) ‘Sciage du bois, industries de la charpente, menui: 
serie, tonnellerie, boissellerie, saboterie, industries de 
l’'ameublement, des grillages, des articles de pêche, des 
objets en liège, des instruments de musique en bois, des 
articles industriels ou de ménage en bois, de, la tablet- 
sue de la DRE, ire : 


Nr set : 


Dixième section. 
Section des cuirs et peau. 


élégués, dont 3 représentants des chefs d'entreprises, 
représentants des travailleurs manuels. 

ette section représente notamment les professions se 
pportant aux industries suivantes : cuirs et peaux en 
ïls, pelleterie, tannerie, mégisserie, chamoiserie, maro- 
inerie, corroierie, sellerie, gaufrage et dorure du 
r, gainerie, fabrication de chaussures, ganterie, 


Onzième section, 


» Section des industries extiles, du vêtement, des éloffes 
et de la mode. 


14 délégués. 

- Cette section est divisée en deux sous-sections:  * 
1° Sous-section des industries textiles 8 délégués, 
lont 4 représentants des chefs d'entreprises, 4 représen- 
ants des travailleurs manuels ; 

- 2° Sous-section des industries du vêtement, des ‘étoffes 
t de la mode : 6 délégués, dont 3 représentants des chefs 
d'entreprises, 3 représentants des travailleurs manuels: 
"Cette section représente notamment les professions $e 
pportant : 

a) Aux industries du lin, du chanvre, du jute, aux 
ndustries cotonnières, aux industries lainières, aux indus- 
ries de la soie et de la rayonne, aux industries du blan- 
himent, de l'apprêt et de la teinture, aux industries 
le la bonneterie, aux industries des dentelles, guipures, 
broderies et tulles, de la passementerie, à l'industrie des 
ubans ; J 

- b) Aux industries de la confection de vêtements, de la 
ingerie, de la fabrication des parapluies, de la chapel- 


% 


x 


lerie, des fleurs artificielles, du blanchissage, de la tein- - 


urerie, du travail des pailles, des osiers, des plumes. 
Douzième section. ù 

: Section des mines de fer et des industries 

3 métallurgiques et mécaniques. ; ” 
; RES. 14 délégués. 

Cette section est divisée en deux sous-sections : 
- 1° Sous-section des mines de fer et des 
métallurgiques : 4 délégués, dont 2 représentants des chefs 
l’entreprises, 2 représentants des travailleurs manuels ; 
… 2° Sous-section de la chaudronnerie, de la fonderie, 


le la construction métallique, mécanique et électrique : : 


10 délégués, dont 5 représentants des chefs d'entreprises, 
3 représentants des travailleurs manuels, 2 représentants 
les travailleurs intellectuels ; 

Cette section représente notamment les professions se 
apportant : ; 

a) A l'exploitation des mines de fer, à la sidérurgie, 
\ la métallurgie des métaux autres que le fer, aux forges, 
\ la coutellerie, aux limes, aux chaînes, à la tréfilerie, 
\ l’étirage, à la clouterie, aux articles en fer et en 
icier, à la quincaillerie, aux articles de ménage, à la 
Ôlerie ; ” 

b) Aux industries de la charpente en fer, à la ser- 
surerie, à l’armurerie, à la chaudronnerie, à la fonderie, 
\ Ja construction mécanique (navires et machines marines, 
matériel roulant, machines et matériels divers, mécanique 
le précision, machines à coudre, automobiles, vélocipèdes, 
wions), à la construction électrique, à la fabrication des 
ippareils en cuivre et en bronze, aux instruments de 
hirurgie, d'optique et de précision, aux instruments de 
musique en métal, à la fabrication des articles en fer- 
lanc, étain, plomb, à la galvanoplastie. 


Treizième section. 
Section des industries chimiques. 


délégués, dont 6 représentants des chefs d'entreprises, 
 b représentants des travailleurs manuels, 1 représentant 
des travailleurs intellectuels. 

_ Cette section représente notamment les professions se 
apportant aux industries suivantes : fabrication des acides 
t des sels, fabrication des matières colorantes, encres, 
ouleurs et vernis, des produits pharmaceutiques et photo- 
raphiques, électrochimie, fabriques d'explosifs, d’allu- 
nettes et de' phosphore, matières plastiques, colles, engrais, 
brasifs, distillation de la résine et du bois, pétroles, 


Législation et Jurisprudence  ——— : 


industries. 


- au commerce des tissus et objets d’habillement, au com- 
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huiles minérales, extraits tannants, parfumerie, stéari- 
nerie, sayonnerie, caoutchouc et ses succédanés. 
Quatorzième section. 


Section des industries du papier, du livre, 
de la presse et des aris graphiques. 


\ 


Se 


10 délégués, dont 5 représentants des chefs d'entreprises, 
3 représentants des travailleurs manuels, 2 représentants Eee" 
des travailleurs intellectuels. 


Cette section -représente notamment les professions se. 
rapportant aux industries suivantes: industries du papier, Sat 
du carton, du papier peint, du papier à cigarettes, de Fhtel 
l'édition et de la librairie, de la reliure, de la brochure, 
de l'imprimerie et de la gravure, de la photogravure, 
des arts graphiques, de là presse, des publications pério- 
diques. / RE: 


n + 
te am ete D 


Quinzième section. / 
Section des transports. ue 


10 délégués, dont 5 représentants des chefs d'entreprises, 
r . vi 
5 représentants des travailleurs manuels. 


Cette section représente notamment les professions se 
rapportant aux transports par fer, aux transports par 
route, aux transports par voies navigables, aux transports - 
maritimes, aux transports par voie aérienne, aux entre- 
prises de manutention et d’acconage. | 


Seizième section. ; Es 
Section des commerces de l'alimentation. 


14 délégués, dont 7 représentants des chefs d'entreprises, 

7 représentants des travailleurs manuels. 

Cette section représente notamment les professions se 
rapportant au commerce des animaux, des plantes et des 
grains, au commerce des liquides, au commerce des comes- 
üibles, aux débits de boissons, restaurants et hôtels, aux 
bourses de marchandises, Ë 


Dix-septième section. 


Section des commerces autres que ceux de l'alimentation, 
du commerce d’imporlation et d'exportation. 


14 délégués. } S 

Cette section est divisée en 2 sous-sections : ; 
1° Sous-section des commerces autres que ceux de l'ali- 
mentation : 10 délégués, dont 5 représentants des chefs 
d'entreprises, 5 représentants des travailleurs ; ER 
2° Sous-section du commerce d'importation et d’expor- 
tation : 4 délégués, dont 2 représentants des chefs d’entre- 
prises, 2 représentants des travailleurs. + 
Cette section représente notamment les professions se Sen 
rapportant : à 
a) Au commerce des combustibles et des produits chi- 
miques, au commerce des papiers et objets d'art, au om 
merce des matières premières pour l’industrie et des outils, : 


Rs 5 119 


merce des matériaux et objets pour usage domestique, aux 
entreprises de location et de publicité ; à Feel 
b\ Au commerce d'importation et d'exportation,s au - 


é. 


commerce français à l'étranger. 
Dix-huitième section. 


Section du crédit, de la banque et de la bourse, 
des assurances et de l'épargne. . x se 
18 délégués. Den 
Cette section est divisée“en deux sous-sections : " : 
1° Sous-section du crédit, de la banque et de la bourse : 
14 délégués, dont 7 représentants des chefs d'entreprises, 
7 représentants des travailleurs ; OR Lt: 
2° Sous-section des assurances et de l'épargne : 4 .délé- | 
gués, dont 2 représentants des chefs d'entreprises, 2 repré- € 
sentants des travailleurs. NE 
Cette section représente notamment les professions se =. 
rapportant : 
a) Au crédit, à la banque et à la bourse (banques et 
établissements de crédit, bourses de valeurs) ; 
b) À l'assurance et à l'épargne (compagnie d'assurances 
et de réassurances, sociétés d'épargne et de capitalisation, 
caisses d'épargne). 


| in des arts et dei inditfées d'art, dés spectacles! 
“ui et tdes professions libérales. 


” délégués, dont #4 représentants des shefs d'entreprises, 
2 représentants des travailleurs manuels, 2 EE 
es travailleurs intellectuels. 

Cette section représente notamment les professions artis- 
’ tiques, les professions médicales, les professions d'avocats 
“et d'officiers ministériels, les nrofessions se rapportant à 
* l'enseignement privé, les professions d'auteurs dramatiques 
lyriques, les professions se rapportant aux théâtres, 


KA 


ndustries d'art : horlogerie, bijouterie, orfèvrerie. 


Vingtième section. 
. Seclion des services publics. 


4 délégués. 

A. cette section sont notamment rattachés. 

représentation : les services publics de l’enseignement, des 
postes, télégraphes et téléphones, de la radiodiffusion, les 
Caisses de dépôt et Hornet, les manufactures de 
, les offices publics. 
2. — Dans les cinq sections ‘agricoles doit être 
la représentation des intérêts divers de l’agricul- 
n° y comprenant aussi équitablement que possible 
cellé de la grande, de la moyenne et de la petite exploi- 
ation, ainsi que celle des travailleurs AIO : 


ifférentes formes d'industries et de commerces. . 
RT. 8. — Les professions non dénommées au tableau 
essus sont. rattachées par analogie à la section qui 
jupe les professions les plus voisines. 


x 


onal ‘économique détermine à 


nt être rattachées. 
h. — Le président ‘au Conseil et le ministre de 


"a ALBERT LEBRUN. 


: [Ge décret est di eesqut par MM. Léon BLum, prés. 
ons... et CHARLES SPINASSE, min. Econ.. nat.] ; 


Election des délégués ? à l'assemblée de 
DÉCRET DU 23 JUILLET 1986 (1) 


Paris, le 23 die 1936. 
Moeun LE PRÉSIDENT, 
L d'article 6, paragraphe 3, de la loi du 19 mars 
6 disposé qu’un décret rendu sur avis du Conseil 
ational économique détermine les vingt régions 
Ci dans lesquelles seront élus, à raison 


économiques 
un délégué par région, les vingt délégués des 
mbres de commerce, les vint. délégués des 
Chambres d'agriculture, les vingt délégués ‘des äss0: 
_‘ciations de travailleurs : à l'assemblée générale du 
Conseil national économique. 
La constitution de régions -uniques pour les repré: 
sentants des Chambres de commerce et les représen- 
tants des Chambres d'agriculture  primitivement 
nyisagée ayant entraîné des” objections de la part 
es deux départements ministériels intéressés, il a 
paru nécessaire, pour ne pas relarder plus long- 
temps. Ja ‘mise en application de la loi, de prévoir 
oire : elle comporte la constitu- 


ne : for mule transit 


tion de deux séries de régions, l’une pour l'élection 
De" ra 


OS « Constitution de régions économiques pour l'élection 
des délégués des Chambres de commerce, des Chambres 
d'agriculture et des associations de travailleurs ; l’assem- 
-blée générale du AR national économique, » (J. O., 
24: 7. 86.) 


nome nationale sont cure de l'exécution présent : 


ra 


mas et autres spectacles, les professions se rapportant, 


pour leur : 


nistration publique pour, l'application de ladite loi 


En cas de doute, la Commission permanente du Conseil | 
auele section. elles 


i 


en au président de la République. | 


. | 


Basses- Pyrénées: 


associations de 
des délégués des Chambres 
sitions ont reçu dl’ agrément. du ministre 
culture ‘et du, ministre du Commerce ce 
l'objet d’un avis favorable du Conseil nation 
nomique dans sa session plénière du 25 mi 

J'ai, en conséquence, l'honneur de soum 
votre approbation le projet de déert eï-joi 
vous priant de bien vouloir le revêtir dé 
signature. : 

Veuillez agréer, Menus le Présidéte Fa 
de mon respectueux dévouerñnent. 
Le Ré 


4 + 


du Cor 
-Bruw. 


LE PRÉSIDENT DE LA Récbstons: Pr 


Sur le rapport du président du Conseil et. du min 
de l'Economie nationale, : 
Vu la loi du 19 mars 1936 portant so o 
sation et fonctionnement d’un Conseil national économ 
et notamment l’article 6, 3° ; LT 
: Vu le décret. du 23 juillet 1936 portant, règlement 


Le 


Vu les avis des ministres du Commerce, de l'Ag 
ture et du Travail ; SC 
Vu l'avis formulé par le Conseil national éconoti 
dans sa session du 25 mai 1936, 


. DÉoRèTE : : 
ART. 17, — Jusqu'à Aétermination par un d*cre 
rieur de vingt régions ‘économiques, commune 
Chambres de commerce, aux Chambres d'agricult 
aux associations de travailleurs, prévues par l'arti 
de la’ loi susvisée du r9 mars. 1936, les délégués 
Chambres de commerce, des Chambres d’agricul 
des associations de travailleurs À l'assemblée générale 
Conseil national économique, seront élus à raison 
délégué” peur chacune des Hhonenpians résre 


ré 


suivantes : re 

AE ‘Pour les Chambres de commerce et les associatio 
: de travailleurs. 

er région. — Nord, Pas-de- Calais. 

2t région. — Aisne, Oise, Somme. : 

8° région. — Seïne-Inféricure, Eure. 

4° région. — Calvados, Manche, Orne. 


5e région. — Loire-Inférieure, Indre-et- Loire, Maine 
Loire, Mayenne, Sarthe, Vendée. , 


; 


. 6° région. — Ille-et-Vilaine, Finistère, | Côtes-du-} 
Morbihan. 
7é région. Charente, Chérente- Inférieure, 


Deux- -Sèvres, Va Haute- Vienne, Corrèze. Dordogne. 
8 région. Gers, Gironde, Landes, Lot-et- Garon 


o° région, — Haute-Garonne, Lot, Here Ta 
Tarn-ct- ‘Garonne, Ariège. 
rot région, — Hérault, 
nées-Orientales. ; 
119 région. - Bouches-du-Rhône, 
Basses- Alpes, Corse, Gard, Var, Vaucluse. 
-19e région. — Isère, Savoie, Haute-Savoie, Hautes- ‘Âlpe 


Aude, Lozère, he Pyr 


Alpes-Mariti 


132” région. — Rhône, Loire, Ain, Ardèche, Drô 
Haute- Loire. ‘ se #4 
14® région. — Meurthe-et-Moselle, Marne, Ardenne 


Haute- Marne, Meuse, Vosges, Moselle. 
15€ région. — Seine, Aube. 
Yonne, Seine- et-Oise. 
16€ région. — Deus, Haut- Rhin, Haute-Saône, terroir 
de Beort, Bas-Rhin. 


Eure-et-Loir, Scinc-et-Mam 


i 


17€ région. — Aller: Cantal, Puy- Mpe Le 
18° région. — Côte-d’ Or, Jura, Saône-et-Loire. 
192 région, — Cher, Indre, Nièvre, Loir- et-Cher, Loi 


20° région. — Alger, Constantine, "Oran. | 
B. — Pour les Chambres d'agriculture. 
-17t région. — Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, _Somm: 
2€ région. — Calvados, Eure, Manche, BEne, Seine-In 
ricure. ; 4 
3e DÉÉIDNE 15 tu et- Loir, Loiret, Scine, Seine et-M 


A ù 


Tr égion. — 

‘région. — Aube. Côte-d'Or, Marne, Yonne. 

région. — Ardennes, Haute-Marne, Meurthe-et- Moselle, 
; Moselle, nt 

= Beltort, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges, 

10° région. — Allier, Cher, Nièvre, Saône-et-Loire. 

11° région. — Corrèze, Creuse, Haute-Loire, Puy-de-Dôme, 

ute-Vienne. 

: RES — Charente, Charente-Inférieure, Deux-Sèvres, 

ndée: . :- 

x3€ région. — Aveyron, Cantal, Lot, Lozère, Tarn. 

14° région, — Ain, Doubs, Jura, Savoie, Haute- Savoie. 


:15® région. — Hautes-Alpes, Ardèche, Drôme, Isère, 
0 ire, Rhône. 27 k 
_16° région. — Dordogne, Gironde, Landes, _Lot-et- 


ronne, Tarn-et-Garonne. 

z7° région. — Ariège, HP Caron, Gers, Do PYrE 
nées, Hautes-Pyrénées. 

18t région. — Aude, Gard, Hole, Pyrénées-Orientales. 
19® région. Basses:Alpes, Alpes- Maritimes, Corse, 
uches- du-Rhône, Var, Vaucluse. 

Bot région, — Alger, Constantine, Oran. 

M ART. 2. — Le président du Conseil et le es de 
Economie nationale sont, chargés de l'exécution du présent 
écret. D 

Fait à Paris, le 23. Het 1936. 


ALBERT LEBRUN. 


ie décret est Fr ‘par MM. Léon BLum, prés. 


\ Haies del Etat aux x coopératives 
à artistes, et d'artisans d at. 


DÉCRET ! Du 13 13 AOUT 1936 (1) 


_ Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ? 
. Sur le rapport du président du Conseil, des ministres 
l'Intérieur, des Finances, de la Et publique, 
ravail, 

> Vu_ I loi du 17 janvier 1935 ayant pour _objet de 
Méserver ‘aux coopératives d'artistes et. d’artisans d'art, 
ux coopératives d'artisans, ainsi qu ’aux artisans indi 
“viduels, une partie des travaux faisant l'objet des adju- 
É ications et marchés de gré à gré passés au nom de 
Etat, des départements, des communes et des établisse- 
ments publics de bienfaisance et d'assistance, et spécia- 
lement l'article ‘197, ainsi conçu : 

De: ART 17. — Tous travaux ‘susceptibles d'être exécutés 
“par des maîtres artisans définis par l’article 17 de Ja loi: 
du 26 juillet 1925, modifié par la loi du 27 mars 1934, 
june l'objet d'adjudications et de marchés de gré à gré 


et des établissements publics de. bienfaisance et d’assis- 
tance, devront être réservés de préférence, à égalité de 
rix, jusqu'à concurrence du quart de leur montant, à 
des artisans À titre individuel ou à des sociétés coopé- 
atives artisanales constituées en application de la loi du 
7 décembre 1923, pour être distribués par ces coopéra- 
ives à leurs adhérents artisans. ° 

_» Cette disposition est applicable aux travaux d'art sus- 
eptibles d'être exécutés par des artisans et maîtres arti- 
sans d'art, lesquels travaux seront réservés jusqu’à con-. 


» (1) :«. Décre 


fixant les modalités d'application de la 


Joi du 17 janvier 1935 ayant pour objet de réserver aux 
soopératives d'artistes et d'artisans d'art, 
l'artisans, 


aux coopératives 
w’aux artisans individuels, une partie 
les travaux faisant l’objet des adjudications et marchés 
4 gré à gré passés au nom de l'Etat, des départements, 

des communes et des établissements publics de bienfai- 
ance et. Gens » LP 0, 18. 8. 36,) 


ainsi 


et tripradenee 


Se PRE Lo. Ches: inhe. | 


A forme artisanale et susceptibles d'être exécutés par des 


du | 


passés au nom de l’Etat, des départements, des communes 
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66 “si 
| currence de la moitié Es leur AREAS aux sociêlés Coopé- 


ratives d'artistes et artisans d'art. 
» Un décret contresigné par le ministre du Travail 


déterminera les modalités d'application du présent article, 270 
notamment les conditions dans lesquelles s'exercera Ja © M 
préférence visée. aux deux paragraphes, précédents, ainsi VIE 
que les conditions qu'auront à remplir les artisans et © 
les artistes et les sociétés coopératives’ artisanales. pour AS 


pouvoir bénéficier de ces dispositions » ; WE OCR 

Vu le décret du 1% octobre 1931, relatif à la participa: rt] 
tion des, sociétés françaises d'ouvriers aux adjudications 
et marchés passés au nom de l'Etat, et spécialement le 
paragraphe ff de l'article 1%, ainsi conçu : 

« Les adjudications et marchés de gré à gré passés 
au nom de FJEtat sont, autant que possible, divisés.en 
plusieurs lots, suivant l'importance des travaux ou des 
fournitures ou en tenant compte de la nature -des pro- 
fessions: intéressées » ; 

Vu la loi du 18 août 1926 relative aux adjudications 
et marchés passés avec les sociétés d'ouvriers français}par + ! 
les communes et établissements de bienfaisance et d'as 
sistance, et spécialement le paragraphe 1°* de l'article 1°, 
ainsi conçu : € 

« Les adjudications et marchés de gré À gré passés au 
nom des communes et des établissements publics. de 
bienfaisance et d'assistance sont, autant que possible, É 
divisés en plusieurs lots selon l'importance des travaux 
ou des fournitures, ou en tenant compte de la nature 
des professions intéressées », 


DÉCRÈTE : 


ne Te 


Titre I. —— Dispositions générales, 


ART. 1%, — Dans le cas d'adjudications ou de marchés 
de gré à gré. passés au nom de l'Etat, des départements, 
. des communes et des établissements publics de bienfaisance , 
et d'assistance et portant, en tout où en partie, sur des : 
travaux ou des fournitures de caractère artisanal, c'est : 
à dire ressortissant à des professions qui s’exercent sous 
artisans maîtres, les cahiers des charges- doivent, 

_ces travaux où fournitures artisanaux, prévoir sou 
dénomination de « travaux artisanaux » .des lots d'un. 
montant au moins égal au quart du montant total de 
ces travaux ou fournitures. Ces lots qui sont mis, le se 
échéant, en adjudication en même temps que les. autres. Fr 
lots compris dans le marché sont, à égalité de prix, 
attribués aux artisans maîtres individuels où aux: sociétés 
coopératives artisanales à charge pour celles-ci de les. dis- re 
.tribuer entre leurs membres participants. RTE TE UE. AT 

En cas de concours avec une société ouvrière suscep- F2 
tible d'invoquer également le bénéfice de: la préférence». 
à égalité de. rabais prévu par l'article 5 du décret. du 4 
ir octobre 1937 et l'article 6 de la loi du 18 août 1926, 
le sort décide pour l'attribution du lot à la. société ; 
- ouvrière ou à l'artisan maître ou à la société coopérative AË 
. d’artisans.. Le sort décide de même pour l'attribution en. a 
cas de concours à égalité de prix entre plusieurs artisans 
ou sociétés coopératives d'artisans. 

ART. 2. — Lorsque les adjudications et marchés de. 
Pr q ou de fournitures susceptibles d'être exécutés. 
par des artisans maîtres comportent des lots de même | 
nature ressortissant à une même profession artisanale : 
et que le nombre de ces lots est de quatre au moins, la } 
préférence à égalité de prix prévue à l’article précédent . 
s’exercera dans “Jes conditions suivantes : Re U 

Des lots doivent, dans la proportion d’un sur quatre, ; 
être préalablement réservés par l'administration pour.être 
attribués, au prix moyen des différents lots adjugés: ou. 
attribués, aux artisans maîtres ou aux sociétés coopératives ie | 
d'artisans qui, dans le délai fixé par le cahier des charges, ee 
auraient sollicité le bénéfice de cette mesure et se seraient 
engagés à accepter ledit prix moyen. Les lots ainsi réservés nn 
ne se confondent pas, le cas échéant, avec ‘eeux qui, en 
application dé l’article 2 du décret du 1 octobre r93x 
relatif à la participation des sociétés d'ouvriers aux mar- 
chés de l'Etat, seraient réservés aux sociétés coopératives. te 
ouvrières de production. er 

Les lots réservés pour lesquels aucun artisan maître - 
ou aucune société coopérative d'artisans n'a notifié l’enga- 
-gement prévu ci-dessus sont mis en adjudication en même s 
temps que les autres et dans les mêmes conditions. À éga- 


FA 
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à des artisans maîtres individuels ou à des sociétés Coopé- 
ratives d'artisans dans les conditions fe à sa nee 
: - ci-dessus. 


Du _des- dispositions du présent décret que s'ils sont de natio- 
_ :  nalité française et s'ils sont inscrits soit au registre des 
ES métiers, soit sur les listés électorales aux Chambres de 

’ métiers ou si, à défaut, ils satisfont aux conditions néces- 
. » saires pour y être inecrils. 


le bénéfice des dispositions du présent décret que si elles 
- figurent sur une liste qui sera dressée par de ministre 
du Travail dans des conditions qui seront fixées par arrêté 
_ de celui-ci. 
 sitions du présent décret, les sociélés coopératives d'ar- 
 tisans seraient appelées à répartir entre leurs membres, 
ne pourront être confiés qu'à des maîtres artisans répon- 
_ dant aux conditions fixées à l'alinéa précédent. Les sociétés 
demeurant garantes envers l'administration de la bonne 
Ex . exécution des travaux qu'elles ont répartis entre leurs 

membres, 

. ART, 4. — Les maîtres artisans individuels et les sociétés 

ÿ he d'artisans sont tenus de justifier auprès de 
. J'adminisitration qu'ils satisfont aux conditions de l'article 
précédent. 

re En outre, les sociétés sont tenues de fournir à 
. nistration à 

1° L'acte de sOCIÈLE + : 

_2° La liste nominative de leurs membres avec l'indi- 
cation, pour ceux à qui elles envisagent de confier les 
©travaux qui leur seraient éventuellement attribués, du 
métier exercé et de l'adresse à laquelle ce métier est 
exercé. Cette liste nominative sera accompagnée de la 
justification que ceux des artisans maîtres à qui les tra- 


l'admi- 


J'alinéa 1% de l’article précédent. 

- Les artisans maîtres à qui, en application du présent 
«décret, des travaux seront attribués soit directement, soit 
par l'intermédiaire d’une société coopérative d'artisans, 


; tie-caution dont le règlement aura été approuvé par le 
_ ministre du Travail. 
ART, 5. 


_ _ sur la liste dressée par le ministre du Travail en vertu 
_ — de J'artidle 3 ci-dessus sont pour les marchés de l'Etat, 
et des. départements, des communes et. des établissements 
… publics de bienfaisance et d’ assistance, dispensées de 
. fournir un cautionnement provisoire. 

Elles sont dispensées de fournir un cautionnement défi- 
 nitif lorsque le montant des travaux ou fournitures ‘ins- 
_erit au marché ne dépasse pas 200 000 francs. 

PART 6. — Des acomptes sur les ouvrages exécutés, pour 
les fournitures livrées, sont, dans les marchés visés par 
le. présent décret, payés tous les quinze jours aux artisans 
maîtres individuels ou aux sociétés coopératives d'arti- 
sans titulaires de ces marchés, sauf Jes retenues ‘prévues 
_ par les cahiers des charges. 

“ART. 7. — Les artisans maîtres individuels, les sociétés 
coopératives d'artisans titulaires des marchés, ainsi que 
les ‘artisans maîtres auxquels ces sociétés auraient confié 
14 des travaux sont, pour les marchés visés au présent décret, 
soumis aux clauses et conditions générales imposées, par 
Fes différentes administrations, aux entrepreneurs de tra- 
vaux ou fournitures en tout ce que ces clauses et condi- 
tions n’ont pas de contraire au présent décret. 


- > Titre IL = Dispositions spéciales 
aux sociétés coopératives d'artistes et d'artisans d'art, 


ART. 8. — Les dispositions du titre IT sont, suivant 
les modalités ci-dessous indiquées, applicables aux 
marchés de travaux d'art susceptibles d’être exécutés par 
des artistes et maîtres artisans d'art. 

La préférence à égalité de prix s’exercera jusqu'à con- 
currence de 5o % au moins du montant des travaux et 
seulement par l'intermédiaire de sociétés coopératives 
d'artistes et d'artisans -d’art constituées en conformité 
© de la loi du 27 décembre 1923 et figurant sur une liste 

“dressée par le ministre du Travail dans des conditions 
» D seront fixées par l'arrêté visé à l’artièle 3 ci-dessus. 


* 


lité de prix, ils seront lbs en: le cas échéant, 


Les sociétés coopératives d'artisans né peuvent invoquer 


vaux seraient confiés satisfont aux conditions fixées par. 


? es 
de 


POUR T. 84 Les artisans Free ce peuvent bébR or 


Les travaux que, par application des dispo- 


\ 


doivent justifier de leur affiliation à une Caisse de garan- - 


— Les sociétés coopératives d'artisans inscrites . 


ei 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Bus 5, rue Bsyard, Paris-8°, — Le gérant : 


Ÿ Sade 


dispositions de préeu voor Ada 
été préalablement agréées par l'admi 
exécuter les travaux. Cet agrément pourra com] 
gation pour les sociétés de faire exécuter cer 
compris dans un marché déterminé par tels” 
membres qui seraient nommément désignés 
nistration. ce 

Les travaux pour lesquels ne: se * présenterait - 
société coopérative satisfaisant aux conditio 
seront attribués suivant les règles ordinaires: 


Titre IL — Mesures de mia 


ART. - 9: LS Lorsque les administrations 
l’article 1° de la loi du 17 janvier 1935 auront. 
céder à des adjudications ou marchés de travau 
fournitures visés par le présent décret, elles devr 
préjudice des mesures ordinaires de publicité, e 
avis aux organisations artisanales dans des formes 
seront déterminées par arrèté des ministres du Travail 
des Finances. A Le ; 


Disposition finale. 


ART. 10. — Le président du Conseil, les min 
l'Intérieur, des Finances, de la Santé publique, EE sh 
sont chargés, chacun ‘en ce qui le concerne, de l’exéc 
du présent décret, qui sera. publié au. Journal Offi 
la République française. “ 


ALBERT Lesr 
‘Fait à Pa le 13 août 2036: : Le 


[Ce décret est contresigné par MM. Léon BLum, 
Cons. ; Rocer SALENGRO, min. Int. ; VINCENT AuRio1,, 
Fin. ; HENRI SELLIER, min, Santé publique ; Jean 


min. lrav.]. j 


» 


L'Eglise et son gouvernement, par le R. P. Yves 
La BRIÈRE. — Un vol. 19 x 12 cm. de 262 p: 
. Collection « La vie chrétienne » ». Grasset, Pari 


« Ce RME AE de P. de La Brière, s. La prés 
en quelques pages une description du gouvernement. 
l'Eglise, c’est-à-dire il nous montre comment l'Eglise 
gouvernée. Après un chapitre d'introduction sur l'auto 
du Souverain Pontife, dans la double forme de juridi 
spirituellé- ét de magistère doctrinal, où sont remar 
biement délimités les confins entré le spirituel et le’ 
porel, suivent trois chapitres consacrés à la Curie rom: 
Pour rendre plus familières au lecteur profane les no 
des Congrégations, des Tribunaux, des Offices et des Co 

/ missions de la Curie pontificale, le très célèbre 
‘a fait état de l’ « analogie très réelle’ » que. 
le gouvernement de l'Eglise avec les - diverses” se 
administratives entre lesquelles est répartie la hiérarchie : 
administrative dirigeant chaque gouvernement - tempor À 
Suit la représentation religieuse ou AURAAIRES du Saint 
‘Siège à l'extérieur. se 

» Un cinquième chapitre concerne le Code de à rc 
canonique, qui a pénétré, par certains côtés, dans 
législation séculière des Etats avec lesquels l'Eglise a © 
des Concordats. Un chapitre est consacré au Pape, comm 
« souverain temporel » dans sa « Cité du Vatican ».. # 

» Trois autres chapitres sont consacrés au pouvoir 
épisdopal en général ; aux diverses paroisses et institutions 
diocésaines et enfin au corps One réuni en Synodes 
Conciles et Concile œcuménique. 4 % 

» L'ouvrage est « descriptif », non dogmatique nie 
historique ; mais écrit par de La Brière, théologien come. 
pétent, et de plus religieux passionné pour l’Eglis 
constitue, comme nous le disions au début, un tra 
magistral. » (Osservatore Romano, 10. 6. 36.) LUS 


A. puce 


